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provisions  
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Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LA 
GRENADE RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 
FISCALE 

La République fédérale d’Allemagne et la Grenade, 
Considérant que les États contractants souhaitent renforcer et faciliter la mise en œuvre des 

dispositions régissant l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Considérant que les États contractants conviennent que le présent Accord ne crée 

d’obligations que pour les États contractants, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des États contractants s’accordent une assistance par l’échange de 
renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’exécution de leurs 
législations internes relatives aux impôts visés par le présent Accord, y compris les 
renseignements vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement, ou la 
perception de ces impôts, le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les enquêtes 
ou les poursuites pénales en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux 
dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à 
l’article 8. L’État contractant requis fait tout son possible pour veiller à ce que les droits et 
protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques 
administratives de la Partie requise ne soient pas appliqués de manière à entraver ou à retarder 
indûment un échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

Un État contractant requis n’est pas soumis à l’obligation de fournir des renseignements qui 
ne sont pas détenus par ses autorités et qui ne sont pas en la possession de personnes relevant de sa 
compétence territoriale ou susceptibles d’être obtenues par elles. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts suivants : 
a) En ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne : 

 – L’impôt sur le revenu (« Einkommensteuer »); 
 – L’impôt sur les sociétés (« Körperschaftsteuer »); 
 – L’impôt commercial (« Gewerbesteuer »); 
 – L’impôt sur la fortune (« Vermögensteuer »); 
 – L’impôt sur les successions (« Erbschaftsteuer »); 
 – La taxe sur la valeur ajoutée (« Umsatzsteuer »); 
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 – La taxe sur les primes d’assurance (« Versicherungsteuer »); et  
 – Tous les autres impôts à l’exception des droits de douane et des droits d’accise, y 

compris les suppléments perçus y afférents; 
b) En ce qui concerne la Grenade : 

Tous les impôts à l’exception des droits de douane et des droits d’accise. 
2) Le présent Accord s’applique également aux impôts de même nature ou similaires, 

institués après la date de signature du présent Accord et qui s’ajoutent aux impôts actuels ou s’y 
substituent si les États contractants en conviennent. Les autorités compétentes des États 
contractants se communiquent les modifications importantes apportées aux mesures fiscales et aux 
mesures connexes de collecte de renseignements visées par l’Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 
a) L’expression « République fédérale d’Allemagne » désigne la zone dans laquelle la 

législation fiscale de la République fédérale d’Allemagne est en vigueur; 
b) Le terme « Grenade » désigne l’État de la Grenade; 
c) L’expression « autorité compétente » désigne : 

 i) Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne, le Ministère fédéral des finances 
ou l’organisme auquel il délègue ses pouvoirs qui, en matière fiscale pénale, est le 
Ministère fédéral de la justice ou l’organisme auquel il délègue ses pouvoirs; 

 ii) Dans le cas de la Grenade, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 
d) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre 

groupement de personnes; 
e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 

comme une personne morale; 
f) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées ou 
vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 
l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité 
d’investisseurs; 

g) L’expression « catégorie principale d’actions  » désigne la ou les catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et du capital de la société; 

h) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 
les autorités compétentes des États contractants;  

i) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 
placement commun, quelle qu’en soit la forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de 
placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 
actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 
public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 
achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 
implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

j) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
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k) L’expression « État contractant requérant » désigne l’État contractant qui demande des 
renseignements; 

l) L’expression « État contractant requis » désigne l’État contractant auquel des 
renseignements sont demandés; 

m) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 
législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à un État contractant 
d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

n) Le terme « renseignement » désigne tout fait, déclaration, document ou fichier, quelle que 
soit sa forme; 

o) L’expression « matière fiscale » désigne toutes les affaires fiscales, y compris les affaires 
fiscales pénales; 

p) L’expression « matière fiscale pénale » désigne toute affaire fiscale faisant intervenir un 
acte intentionnel, avant ou après l’entrée en vigueur du présent Accord, passible de poursuites en 
vertu du droit pénal de l’État contractant requérant; 

q) L’expression « droit pénal » désigne l’ensemble des dispositions pénales désignées 
comme telles en droit interne, qu’elles figurent dans la législation fiscale, dans le code pénal ou 
dans d’autres lois. 

2) Tout terme ou expression qui n’est pas défini dans le présent Accord a, sauf si le contexte 
exige une interprétation différente, le sens que lui attribue la législation dudit État contractant au 
moment où est présentée la demande, le sens attribué à ce terme ou expression par le droit fiscal 
de cet État contractant prévalant sur celui que lui attribuent les autres branches du droit de cet État 
contractant. 

Article 5. Échange de renseignements 

1) L’autorité compétente d’un État contractant fournit, sur demande de l’autorité 
compétente de l’autre État contractant, des renseignements aux fins visées à l’article premier. Ces 
renseignements sont fournis, que l’État contractant ait ou non besoin de ces informations à ses 
propres fins fiscales et que l’acte faisant l’objet de l’enquête constitue ou non une infraction 
pénale au regard du droit de l’État contractant requis s’il s’était produit sur son territoire. 

2) Si les renseignements que détient l’autorité compétente de l’État contractant requis ne 
suffisent pas pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cet État 
contractant prend, à sa seule discrétion, toutes les mesures de collecte d’informations nécessaires 
pour fournir à l’État contractant requérant les renseignements demandés, même si l’État 
contractant requis n’a pas besoin de ces renseignements à ses propres fins fiscales. 

3) À la demande spécifique de l’autorité compétente de l’État contractant requérant, 
l’autorité compétente de l’État contractant requis fournit les renseignements visés au présent 
article, dans la mesure où son droit interne l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et 
de copies certifiées conformes aux documents originaux. 

4) Chaque État contractant fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, 
conformément aux dispositions du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) i) Les renseignements relatifs à la propriété effective des sociétés, des sociétés de 
personnes et autres personnes, y compris les renseignements sur les actions, parts 
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sociales et autres participations dans le cas des fonds et dispositifs de placement 
collectifs; 

 ii) Dans le cas des fiducies, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires, les 
tiers protecteurs et les bénéficiaires et, dans le cas des fondations, les renseignements 
sur les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires; 

Pour autant que le présent Accord n’oblige pas les États contractants à obtenir ou à fournir des 
renseignements en matière de propriété concernant les sociétés cotées ou les fonds ou dispositifs 
de placement collectif publics, à moins que de tels renseignements puissent être obtenus sans 
difficultés démesurées. 

5) L’autorité compétente de l’État contractant requérant fournit les renseignements suivants 
à l’autorité compétente de l’État contractant requis pour toute demande de renseignements 
présentée au titre du présent Accord afin de démontrer la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandés : 

a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
b) La période sur laquelle porte la demande de renseignements; 
c) La nature des renseignements demandés et la forme sous laquelle l’État contractant 

requérant souhaite les recevoir; 
d) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
e) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application des dispositions fiscales de 
l’État contractant requérant en ce qui concerne la personne mentionnée à l’alinéa a) du présent 
paragraphe; 

f) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans 
l’État contractant requis ou sont en la possession d’une personne relevant de la compétence de la 
Partie contractante requise ou sont susceptibles d’être obtenus par cette personne; 

g) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 
penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

h) Une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives et 
aux pratiques administratives de l’État contractant requérant et que, si les renseignements 
demandés relevaient de la compétence de l’État contractant requérant, l’autorité compétente de cet 
État pourrait obtenir les renseignements en vertu de sa législation et que la demande est conforme 
au présent Accord; 

i) Une déclaration attestant que l’État contractant requérant a usé, pour obtenir les 
informations, de tous les moyens possibles sur son propre territoire, hormis ceux susceptibles de 
soulever des difficultés disproportionnées. 

6) L’autorité compétente de l’État contractant requis transmet les renseignements demandés 
dans les plus brefs délais possibles à l’État contractant requérant. Pour assurer une réponse rapide, 
l’autorité compétente de l’État contractant requis : 

a) Accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de l’État contractant 
requérant et, dans les 60 jours suivant la réception de la demande, avise cette autorité des 
éventuelles lacunes de la demande; 

b) Si l’autorité compétente de l’État requis n’a pu obtenir et fournir les renseignements dans 
les 90 jours suivant la réception de la demande, y compris si elle rencontre des obstacles 
l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de fournir les renseignements, elle en 
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informe immédiatement l’État contractant requérant en indiquant les raisons de l’incapacité dans 
laquelle elle se trouve, la nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1) L’État contractant requérant peut, moyennant un préavis raisonnable, demander à l’État 
contractant requis d’autoriser des représentants de l’autorité compétente de l’État contractant 
requérant à entrer sur son territoire, dans les limites autorisées par sa législation, afin d’interroger 
des personnes physiques et d’examiner des documents, avec le consentement écrit préalable des 
individus ou autres personnes concernés. L’autorité compétente de l’État contractant requérant 
informe l’autorité compétente de l’État contractant requis de la date et du lieu de l’entretien prévu 
avec les personnes concernées. 

2) À la demande de l’autorité compétente de l’État contractant requérant, l’autorité 
compétente de l’État contractant requis peut autoriser des représentants de l’autorité compétente 
de l’État contractant requérant à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire 
de l’État contractant requis. 

3) Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de l’État 
contractant requis qui conduit le contrôle informe aussitôt que possible l’autorité compétente de 
l’État contractant requérant de la date et du lieu du contrôle, l’autorité ou la personne désignée 
pour conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par l’État contractant 
requis pour la conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est 
prise par l’État contractant requis qui conduit le contrôle. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1) L’autorité compétente de l’État contractant requis peut refuser l’assistance : 
a) Lorsque la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord; 
b) Lorsque l’État contractant requérant n’a pas usé de tous les moyens en son pouvoir sur 

son propre territoire pour obtenir les renseignements, hormis ceux susceptibles de soulever des 
difficultés disproportionnées; ou 

c) Lorsque la divulgation des renseignements demandés est contraire à l’ordre public de 
l’État contractant requis. 

2) Le présent Accord n’oblige pas un État contractant requis : 
a) À fournir des renseignements bénéficiant d’une protection juridique ou des 

renseignements qui divulgueraient un secret commercial, industriel ou professionnel ou un 
procédé commercial, étant entendu que les renseignements décrits au paragraphe 4 de l’article 5 ne 
peuvent pas, pour ce seul motif, être considérés comme un secret ou un procédé commercial; ou 

b) À prendre des mesures administratives en désaccord avec ses dispositions législatives et 
ses pratiques administratives, étant entendu qu’aucune disposition du présent alinéa ne porte 
préjudice aux obligations d’un État contractant prévues au paragraphe 4 de l’article 5 du présent 
Accord. 

3) Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 
faisant l’objet de la demande est contestée. 

4) L’État contractant requis n’est pas tenu d’obtenir et de fournir des renseignements que 
l’autorité compétente de l’État contractant requérant ne serait pas en mesure d’obtenir en vertu de 
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sa législation interne si les renseignements demandés relevaient de la compétence de l’État 
contractant requérant. 

5) L’État contractant requis peut rejeter une demande de renseignements si les 
renseignements sont demandés par l’État contractant requérant pour appliquer ou faire exécuter 
une disposition de sa propre législation fiscale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est 
discriminatoire à l’encontre d’un ressortissant de l’État contractant requis par rapport à un 
ressortissant de l’État contractant requérant se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

1) Tous les renseignements fournis et reçus par les autorités compétentes des États 
contractants sont tenus confidentiels et sont protégés selon les mêmes modalités que les 
renseignements obtenus en application de la législation interne des États contractants. Ils ne 
peuvent être divulgués qu’aux personnes ou autorités (y compris les autorités judiciaires et 
administratives) concernées aux fins prévues à l’article premier. Ces personnes ou autorités ne 
peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins, y compris pour statuer sur tout recours. À ces 
mêmes fins, les renseignements peuvent être divulgués lors d’enquêtes administratives ou pénales, 
d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions de justice, si les législations respectives 
des États contractants le permettent. 

2) Les renseignements fournis ne peuvent être utilisés à des fins autres que celles visées à 
l’article premier sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de l’État contractant 
requis. 

3) Les renseignements fournis à un État contractant requérant en vertu du présent Accord ne 
peuvent être divulgués à aucune autre autorité étrangère. 

4) Les données à caractère personnel peuvent être communiquées si elles sont nécessaires à 
l’application des dispositions du présent Accord et sous réserve de la législation de l’État 
contractant qui les fournit. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais engagés pour l’assistance (y compris les frais raisonnables de tierces 
parties ou de conseillers externes, en rapport avec le litige ou non) fait l’objet d’un accord entre les 
autorités compétentes des États contractants. 

Article 10. Procédure amiable 

1) En cas de difficultés ou de doutes entre les États contractants au sujet de l’application ou 
de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de régler la question 
par voie d’accord amiable. 

2) Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des États contractants 
peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en vertu des articles 5, 6 et 9. 

3) Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer entre elles 
directement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4) Les États contractants peuvent, en tant que de besoin, convenir de procédures de 
résolution de différends. 
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Article 11. Dispositions d’application 

Les États contractants adoptent toute mesure nécessaire pour donner effet aux dispositions du 
présent Accord. 

Article 12. Protocole 

Le Protocole ci-joint fait partie intégrante du présent Accord. 

Article 13. Entrée en vigueur 

1) Le présent Accord est sujet à ratification et les instruments de ratification sont échangés 
aussi rapidement que possible. 

2) Le présent Accord entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification 
et ses dispositions prennent effet dans les deux États contractants : 

a) En matière fiscale pénale, à cette date; et 
b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais 

uniquement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou postérieurement ou, à défaut 
d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou 
postérieurement. 

Article 14. Dénonciation 

1) Chacun des États contractants peut dénoncer le présent Accord en notifiant par écrit cette 
dénonciation à l’autre État contractant. 

2) La dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de la réception de la notification de dénonciation par l’autre État contractant. 

3) En cas de dénonciation du présent Accord, les États contractants restent liés par les 
dispositions de l’article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre du présent Accord. 

FAIT à Saint-Georges, le 3 février 2011, en deux exemplaires, en langues anglaise et 
allemande, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
[SIGNÉ] 

Pour la Grenade : 
[SIGNÉ] 
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PROTOCOLE À L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LA GRENADE RELATIF À L’ÉCHANGE DE 
RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

À la signature de l’Accord entre les deux États contractants relatif à l’échange de 
renseignements en matière fiscale, la République fédérale d’Allemagne et la Grenade (les « États 
contractants ») sont convenues des dispositions suivantes, lesquelles font partie intégrante dudit 
Accord : 

1. En ce qui concerne l’alinéa a) du paragraphe 5 de l’article 5, il est entendu que l’identité 
de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête peut être établie par des éléments 
d’identification autres que le nom. 

2. En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 8, les États contractants veillent à la 
protection des données à caractère personnel à un niveau équivalent à celui que prévoit la 
Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24 octobre 1995 relative à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à 
la libre circulation de ces données. Par ailleurs, les dispositions supplémentaires suivantes 
s’appliquent : 

a) L’autorité réceptrice ne peut utiliser ces données, conformément au paragraphe 2 de 
l’article 8, qu’aux seules fins indiquées par l’autorité expéditrice et dans les conditions prescrites 
par cette dernière et conformément à l’article 8; 

b) Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 8, les renseignements peuvent 
être utilisés à d’autres fins si la législation respective des États contractants autorise tel autre usage 
et que l’autorité compétente de l’État contractant qui les fournit consent à cet usage; 

c) L’autorité expéditrice prend toutes les précautions nécessaires pour assurer que les 
renseignements fournis sont exacts et qu’ils sont vraisemblablement pertinents, au sens de l’article 
premier, et proportionnés au but pour lesquels ils sont fournis. Des données sont réputées 
vraisemblablement pertinentes si, dans un cas concret, il existe une possibilité réelle que l’autre 
État contractant ait le droit de lever l’impôt et qu’il n’existe rien qui puisse indiquer que les 
données sont déjà connues de l’autorité compétente de l’autre État contractant ou que l’autorité 
compétente de cet autre État contractant ait connaissance de l’objet imposable sans ces 
informations. S’il s’avère que des renseignements inexacts, ou qui ne devraient pas être fournis, 
ont été communiqués, l’autorité réceptrice en est avisée dans les meilleurs délais. Cette autorité est 
tenue de corriger ou d’effacer ces données immédiatement; 

d) L’autorité réceptrice, sur demande, informe l’autorité expéditrice au cas par cas afin 
d’informer la personne concernée de l’usage qu’elle a fait des renseignements fournis et des 
résultats atteints; 

e) L’autorité réceptrice informe la personne concernée des données recueillies par l’autorité 
expéditrice. La personne concernée n’a pas à être informée si et tant qu’il est considéré que 
l’intérêt public prévaut sur son droit d’être informée; 

f) Sur demande, la personne intéressée est informée des données reçues la concernant et de 
l’utilisation qui en sera faite. La deuxième phrase du paragraphe e) s’applique en conséquence; 
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g) L’autorité réceptrice assume, conformément à sa législation nationale, l’entière 
responsabilité de tout préjudice subi par une personne en lien avec la communication des données 
échangées en vertu du présent Accord. En ce qui concerne la personne lésée, l’autorité réceptrice 
ne peut faire valoir, dans sa défense, que le préjudice a été causé par l’autorité expéditrice; 

h) L’autorité expéditrice et l’autorité réceptrice conservent un registre officiel des données 
personnelles échangées; 

i) Si la législation nationale de l’autorité expéditrice contient des dispositions spéciales 
concernant la suppression des données personnelles communiquées, cette autorité en informe 
l’autorité réceptrice en conséquence. Dans tous les cas, les données personnelles communiquées 
sont détruites une fois qu’elles ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont été 
fournies; 

j) L’autorité expéditrice et l’autorité réceptrice prennent des mesures effectives pour 
protéger les données personnelles communiquées en ce qui concerne l’accès, la modification et la 
divulgation non autorisés. 

3. Conformément à l’article 9 de l’Accord, il est mutuellement convenu que les frais 
ordinaires encourus pour donner suite à une demande de renseignements sont supportés par l’État 
contractant requis. Ces frais ordinaires couvrent normalement les coûts d’administration interne de 
l’autorité compétente et tous coûts externes mineurs tels que les frais de services de messagerie. 
Tous frais raisonnables encourus par des tierces parties pour donner suite à une demande 
d’échange de renseignements sont considérés comme des frais extraordinaires et sont supportés 
par l’État contractant requérant. Les exemples de frais extraordinaires comprennent notamment : 

a) Les frais raisonnables correspondant à l’emploi par des tierces partie de personnel pour 
assister au traitement de la demande; 

b) Les frais raisonnables facturés par des tierces parties pour mener des recherches; 
c) Les frais raisonnables facturés par des tierces parties pour la photocopie des documents; 
d) Les coûts raisonnables correspondant aux honoraires d’experts, d’interprètes ou de 

traducteurs; 
e) Les coûts raisonnables de transmission de documents à l’État contractant requérant; 
f) Les coûts raisonnables de procédures judiciaires de l’État contractant requis en rapport 

avec une demande précise de renseignements; 
g) Les coûts raisonnables pour obtenir des dépositions ou des témoignages; et 
h) Les frais et dépenses raisonnables, établis conformément aux montants autorisés par la 

législation applicable, en ce qui concerne la personne se présentant volontairement à un entretien, 
pour faire une déposition ou un témoignage sur une demande précise de renseignements.  

Les autorités compétentes se consultent dans tout cas précis où les frais extraordinaires sont 
susceptibles de s’élever à plus de 500 dollars des États-Unis, pour déterminer si l’État contractant 
requérant souhaite maintenir la demande et en supporter les frais.  

4. Les communications officielles, y compris les demandes de renseignements, faites en 
rapport avec les dispositions de l’Accord conclu, ou conformément à celles-ci, sont adressées 
directement par écrit à l’autorité compétente de l’autre État contractant à l’adresse indiquée ci-
dessous ou à toute autre adresse qu’un État contractant pourra notifier à l’autre État de temps à 
autre. Toute communication ultérieure concernant des demandes de renseignements se fait par 
écrit ou oralement, selon ce qui est le plus pratique, entre les autorités compétentes précédemment 
citées ou leurs entités autorisées. 
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Autorité compétente de la République fédérale 
d’Allemagne : 

Autorité compétente de la Grenade : 

Bundeszentralamt für Steuern 
53221 Bonn 
 

Ministère des finances 
Complexe financier 
Carenage 
Saint-Georges 
Grenade 
 

En matière fiscale pénale : 
 

En matière fiscale pénale : 

Bundesamt für Justiz 
53094 Bonn 
 

L’autorité compétente susmentionnée 
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Accord entre le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la 
République arabe d'Égypte relatif à l'exemption réciproque de visas pour les titulaires 
de passeports diplomatiques et de service. Madrid, 7 mars 2013 

Entrée en vigueur :  15 janvier 2014, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  arabe, anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Espagne, 

28 janvier 2014 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D’ESPAGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARABE D’ÉGYPTE RELATIF À 
L’EXEMPTION RÉCIPROQUE DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET DE SERVICE 

Le Gouvernement du Royaume d’Espagne et le Gouvernement de la République arabe 
d’Égypte (ci-après dénommés les « Parties »), 

Considérant les relations d’amitié qui existent entre les Parties, 
Désirant renforcer les relations d’amitié existantes en favorisant la libre circulation des 

titulaires de passeports diplomatiques et de service des deux pays, et 
Conscients de la nécessité de respecter les lois et règlements nationaux et, en outre, dans le 

cas du Royaume d’Espagne, de respecter les engagements découlant de l’application de la 
législation de l’Union européenne, de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 et de sa Convention 
d’application en date du 19 juin 1990, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier 

Les citoyens du Royaume d’Espagne, titulaires d’un passeport espagnol diplomatique ou de 
service en cours de validité, peuvent entrer sur le territoire de la République arabe d’Égypte sans 
visa et y séjourner pendant une période n’excédant pas 90 jours au cours d’une période de 
180 jours, à condition qu’ils n’exercent aucune activité rémunérée durant leur séjour, sauf s’ils 
sont entrés sur le territoire à des fins d’accréditation. 

Article 2 

1. Les citoyens de la République arabe d’Égypte, titulaires d’un passeport égyptien 
diplomatique ou de service en cours de validité, peuvent entrer sur le territoire du Royaume 
d’Espagne sans visa et y séjourner pendant une période n’excédant pas 90 jours au cours d’une 
période de 180 jours, à condition qu’ils n’exercent aucune activité rémunérée durant leur séjour, 
sauf s’ils sont entrés sur le territoire à des fins d’accréditation. 

2. Lorsque les personnes susvisées entrent sur le territoire du Royaume d’Espagne, après 
avoir transité par le territoire d’un ou de plusieurs États membres de l’Union Européenne auxquels 
les dispositions relatives à la suppression des contrôles aux frontières intérieures et celles relatives 
aux restrictions imposées à la libre circulation des personnes s’appliquent pleinement, 
conformément aux dispositions du règlement (CE) no 562/2006 du Parlement européen et du 
Conseil en date du 15 mars 2006, instaurant un code communautaire de règles pour le passage des 
personnes aux frontières (Code des frontières de Schengen), la période de 90 jours prend effet à 
compter de la date où elles auront franchi la frontière extérieure qui délimite la zone de libre 
circulation constituée par lesdits États. 
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Article 3 

Les dispositions précédentes ne dispensent pas les bénéficiaires de leur obligation de se 
conformer aux lois en vigueur dans la République arabe d’Égypte et dans le Royaume d’Espagne 
respectivement, sans préjudice de leurs privilèges et immunités en vertu de conventions 
internationales. 

Article 4 

1. Dans un délai de 30 jours suivant la date de la signature du présent Accord, le Ministère 
des affaires étrangères de la République arabe d’Égypte et le Ministère des affaires étrangères et 
de la coopération du Royaume d’Espagne échangent par la voie diplomatique des spécimens de 
leurs passeports diplomatiques et de service actuels respectifs. 

2. Les Ministères susmentionnés s’informent immédiatement, selon qu’il convient, de toute 
modification apportée à leurs lois relatives à la délivrance des passeports diplomatiques et de 
service, ainsi que de tout changement apporté au format de tels passeports, auquel cas ils 
s’échangent des spécimens des nouveaux passeports au moins 30 jours avant l’entrée en vigueur 
desdits passeports. 

Article 5 

Les Parties s’engagent à prévenir la falsification de passeports et veillent à respecter les 
normes minimales applicables aux documents de voyage lisibles à la machine recommandées par 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 6 

L’une ou l’autre des Parties peut suspendre l’application de tout ou partie du présent Accord 
pour une période donnée, si des raisons de sûreté de l’État, d’ordre public ou de santé publique le 
justifient. L’adoption d’une telle mesure et, le cas échéant, sa révocation, sont notifiées dans les 
meilleurs délais par la voie diplomatique. Cette suspension ou révocation prend effet 30 jours 
après la date de réception de la notification par l’autre Partie. 

Article 7 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé 
par la voie de négociations entre les Parties. 

Article 8 

Le présent Accord peut être modifié par écrit d’un commun accord entre les Parties. Une telle 
modification entre en vigueur selon la procédure prévue au paragraphe 2 de l’article 10. 
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Article 9 

Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord par notification écrite par la voie 
diplomatique. Une telle dénonciation est effectuée au moyen d’un préavis d’au moins 90 jours à 
l’autre Partie. 

Article 10 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
2. Le présent Accord est provisoirement appliqué par le Royaume d’Espagne à compter de 

la date de sa signature. Il entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière des 
notifications par lesquelles les Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement de leurs procédures juridiques nationales respectives nécessaires à son entrée 
en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les représentants à ce dûment autorisés ont signé le présent Accord. 
FAIT à Madrid, le 7 mars 2013, en deux exemplaires originaux, en langues arabe, anglaise et 

espagnole, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement du Royaume d’Espagne : 
GONZALO DE BENITO SECADES 

Secrétaire d’État aux affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République arabe d’Égypte : 
AYMAN A. ZAINELDINE 

Ambassadeur de la République arabe d’Égypte au Royaume d’Espagne 
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No. 51648 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Luxembourg 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Grand Duchy of Luxembourg in the 
film sector (Co-Production Agreement between Switzerland and Luxembourg) (with 
annexes). Cannes, 15 May 2011 

Entry into force:  1 August 2013, in accordance with article 15  
Authentic text:  German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 23 January 2014 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Luxembourg 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
dans le domaine du cinéma (Accord de coproduction entre la Suisse et le Luxembourg) 
(avec annexes). Cannes, 15 mai 2011 

Entrée en vigueur :  1er août 2013, conformément à l'article 15  
Texte authentique :  allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 

23 janvier 2014 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE SWISS FEDERAL COUNCIL AND THE GRAND 
DUCHY OF LUXEMBOURG IN THE FILM SECTOR (CO-PRODUCTION 
AGREEMENT BETWEEN SWITZERLAND AND LUXEMBOURG) 

The Swiss Federal Council and the Government of the Grand Duchy of Luxembourg 
(hereinafter referred to as “the Parties”), 

Considering their common aspiration to renew and strengthen cinematographic relations 
between them, 

Considering the need to update their international relations regarding cooperation in the film 
sector, taking into account their respective legislation and actual market conditions, 

Have agreed as follows: 

I. CO-PRODUCTION  

Article 1. Terms 

For the purposes of this Agreement, the term “film” means any film, regardless of length, 
image media or genre (fiction, animation or documentary), which meets the laws and regulations  
of the two States and the first screening of which takes place in cinemas. 

Article 2. Effects 

1. Co-production films covered by this Agreement shall be treated as national films in 
accordance with the legislation in force in each of the two Parties. They shall by right be entitled 
in the territory of each Party to enjoy the privileges deriving from the provisions relating to the 
film industry. 

2. Subsidies and other financial benefits granted to a co-producer in the territory of a 
Contracting Party shall be governed by the respective national legislation.  

Article 3. Procedure and cooperation of authorities 

1. In order to enjoy the privileges accorded under this Agreement, a co-produced film must 
be recognized by the competent authorities of both Parties within the month following the end of 
the shooting. 

2. Applications for recognition must comply with the procedures provided for by each Party 
and meet the minimum requirements laid down in Annex 1. 

3. The competent authorities of the two Parties shall provide each other with full 
information relating to the granting, rejection, amendment or cancellation of applications for the 
privileges accorded under this Agreement. 
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4. Before rejecting an application, the competent authorities of the two Parties shall consult 
each other. 

5. Once the competent authorities of the two Parties have approved the co-production of a 
film in accordance with this Agreement, such approval may not subsequently be withdrawn unless 
the said competent authorities so agree between themselves. 

6. Those authorities shall be: 
 (a) In Switzerland, the Federal Office for Culture; 
 (b) In the Grand Duchy of Luxembourg, Film Fund Luxembourg. 

Article 4. Requirements imposed on production companies and on collaborators 

1. In order to enjoy the privileges provided for in this Agreement, films must be produced 
by companies having a good technical and financial organization and professional experience 
recognized by the competent authority of the State to which they are linked. 

2. In order to enjoy the privileges provided for in this Agreement, production companies 
must meet the requirements of the respective national provisions. 

3. The persons involved in the making of a film must belong to one of the following 
categories: 

For the Swiss Confederation: 
 - Nationals of the Swiss Confederation; 
 - Holders of a permit for settlement within the Swiss Confederation; 
 - Nationals of a Member State of the European Union or European Free Trade 

Association. 
For the Grand Duchy of Luxembourg: 
 - Nationals of Luxembourg;  
 - Nationals of a State of the European Union; 
 -  Nationals of another State party to the Agreement of 2 May 1992 on the European 

Economic Area (EEA Agreement); 
 - Persons of any nationality residing permanently in the Grand Duchy of Luxembourg; 
 -  Persons of any nationality treated as Luxembourg nationals in accordance with 

administrative practice; 
 -  Nationals of the Swiss Confederation, to the extent that, on the basis of the 

Agreement between the European Community and its Member States, of the one 
part, and the Swiss Confederation, of the other, on the free movement of persons, of 
21 June 1999, they are treated on an equal footing with nationals of a Member State 
of the European Union. 

4. Where, according to these provisions, persons can be classified as being from at least two 
Contracting Parties, the co-producers shall agree on their classification. If the co-producers do not 
reach an agreement, these persons shall be classified as being from the State of the co-producer to 
whom they are contractually bound. 

5. The participation of collaborators who do not have any of the above-mentioned 
nationalities may be accepted on an exceptional basis. 
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Article 5. Requirements related to filming 

1. Studio scenes shall be filmed preferably in studios located within the territory of either of 
the two States parties to this Agreement. 

2. Location scenes shall be filmed in the territory of a Member State of the European Union 
or European Free Trade Association, or that of any other State involved in the co-production. 
Filming such scenes in the territory of other States may be authorized if the script or action of the 
film so requires. 

Article 6. Participation percentages 

1. Co-productions recognized under this Agreement shall be produced provided that the 
following conditions are met: 

2. The proportion of respective contributions of the producer or producers of each State to a 
co-production film may vary between 20 % and 80 % of the final cost of the film. 

3. The actual artistic and technical participation must be commensurate with the financial 
contribution of each co-producer. 

Article 7. Purely financial participation (co-financing) 

1. Notwithstanding the provisions of article 6, films in which a purely financial minority 
participation specified in the Agreement is limited to 10 % of the final total cost shall be 
recognized, provided that such films are produced in the territory of either Party and supported 
with public funds of both Parties on the basis of qualitative criteria in accordance with Annexes 2 
and 3. 

2. Every year, the Parties shall inform each other of the amount of aid available for such 
projects. 

Article 8. Balance between the two co-producers 

1. An overall balance shall be maintained as regards both the artistic and technical as well 
as the financial contributions. This balance shall be assessed by the Joint Commission provided for 
in article 14. 

2. The competent authorities of the two States shall draw up, based on the recognition 
procedure files, a list of all contributions to the co-productions or co-financed films. 

3. If an imbalance should be perceived, the Joint Commission shall consider ways to restore 
the balance and take all measures that it deems necessary to that end.  

Article 9. Rights to the film  

1. Each co-producer shall be co-owner of the tangible and intangible elements of the film. 
2. The material shall be deposited, on behalf of the co-producers jointly, in a laboratory 

selected by mutual agreement. 
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Article 10. Co-production indications 

The credits, trailers and advertising material shall indicate that the film is a co-production of 
Switzerland and Luxembourg.  

Article 11. Distribution of receipts  

Co-producers shall freely determine how receipts are to be divided. In principle, receipts shall 
be divided in proportion to the total contributions of the co-producers. 

Article 12. Trilateral co-productions  

1. The competent authorities of the two States shall approve the co-production of films 
under this Agreement with one or more producers from States with which Switzerland or 
Luxembourg has concluded a film co-production agreement.  

2. The conditions for recognition of such films shall be considered on a case-by-case basis. 
  

II. CINEMATOGRAPHIC COOPERATION  

Article 13  

1. The competent authorities of the two Parties shall acknowledge the need to promote 
cultural diversity by facilitating the mutual appreciation of their films, particularly through 
programmes for visual education or participation in film festivals.  

2. The said authorities shall consider ways of encouraging the distribution and promotion of 
the films of each Party.  

III. JOINT COMMITTEE 

Article 14 

1. A Joint Commission, consisting of representatives of the competent authorities and film 
industry specialists of the two Parties, shall be entrusted with reviewing and making it easier to 
apply the conditions for the implementation of this Agreement and, if necessary, with considering 
appropriate amendments. 

2. During the period of validity of this Agreement, the Commission shall meet every two 
years, alternately in Switzerland and Luxembourg. 

3. If a competent authority so wishes, the Commission may be convened, particularly in the 
event of important amendments to the legislation or to the regulations governing the film industry, 
or if the implementation of the Agreement encounters especially serious difficulties, such as non-
attainment of the balance referred to in article 8. 
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IV. FINAL PROVISIONS 

Article 15. Entry into force and termination 

1. Each Party shall inform the other of the fulfilment of its constitutional procedures 
required for the entry into force of this Agreement. The Agreement shall enter into force on the 
first day of the second month following the date of receipt of the second notification. As from its 
signature, the Agreement may be implemented by either Party on a provisional basis. 

2. This Agreement is concluded for a period of two years and may be tacitly renewed for 
periods of equal duration. 

3. Either Party may terminate this Agreement at any time by means of a written notice 
transmitted through the diplomatic channel three months before such termination. 

4. Unless the Parties decide otherwise, such termination shall not affect any rights or 
obligations agreed upon by the Parties for projects already launched under this Agreement.  

DONE at Cannes, on 15 May 2011, in duplicate, in German. 

For the Swiss Federal Council:  
DIDIER BURKHALTER 

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg: 
FRANÇOIS BILTGEN 
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ANNEX 1 

IMPLEMENTING PROVISIONS RELATING TO ARTICLE 3  

 
1. In order to benefit from the provisions of this Agreement, the producers of the two Parties 

must file with their respective authorities, before filming commences, an application for 
recognition of the co-production planned. 

2. Applications must be accompanied by the following supporting documents: 
 (a) The co-production contract; 
 (b) A script or other manuscript providing sufficient information on the subject 

envisaged and the manner of treating it; 
 (c) Two lists, the first indicating the team members and their activities, the second 

indicating the cast, both lists specifying the residence and nationality of the persons 
concerned; 

 (d) A document attesting that the rights necessary for the implementation and operation 
of the project concerned have been secured; 

 (e) A regulation on the participation of each co-producer in any additional costs. In 
principle, each co-producer's participation shall be proportional to that co-producer's 
financial contribution, but the participation of the minority co-producer may be 
limited to a lower percentage or to a specific amount; 

 (f) An estimate of the total costs incurred for the project and detailed financing plan, 
including information on the availability of the funds required; 

 (g) An outline of the technical contribution of the co-producers; and 
 (h) A film production schedule indicating the places where filming is planned to occur. 
3. In order to assess the film more accurately, the authorities of the respective countries may 

require additional documents and explanations. 
4. The authorities of the Party providing a minority contribution shall approve the 

recognition only after receiving the opinion of the authorities of the Party providing a majority 
contribution. In principle, the competent authorities of the country of the majority producer shall 
transmit their decision proposal to the competent authorities of the country of the minority 
producer within 20 days following the receipt of the full application file; and the authorities of the 
country of the minority producer shall communicate their opinion within the following two 
months. 

5. Subsequent amendments to the co-production contract shall be submitted without delay 
to the competent authorities of the two Parties for approval. 

6. Recognition may be accompanied by conditions and obligations ensuring compliance 
with the provisions of this Agreement. 



Volume 2971, I-51648 

 90 

ANNEX 2 

SUPPORT ON THE BASIS OF QUALITATIVE CRITERIA VALID IN SWITZERLAND 

 
Selective encouragement of films (contributions to production) by the Federal Office for 

Culture. 
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ANNEX 3 

SUPPORT ON THE BASIS OF QUALITATIVE CRITERIA 
VALID IN THE GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG 

 
Film Fund Luxembourg. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of Switzerland – Traduction fournie par le Gouvernement de la Suisse. 
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No. 51649 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Russian Federation 

Agreement between the Federal Council of the Swiss Confederation and the Government of 
the Russian Federation on the mutual recognition of official hallmarks on precious 
metal articles of the watch industry. Moscow, 14 December 2011 

Entry into force:  2 August 2013, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English, German and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 23 January 2014 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Fédération de Russie 

Convention entre le Conseil fédéral de la Confédération suisse et le Gouvernement de la 
Fédération de Russie relative à la reconnaissance réciproque des poinçons officiels 
apposés sur les ouvrages en métaux précieux de l'industrie horlogère. Moscou, 
14 décembre 2011 

Entrée en vigueur :  2 août 2013, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais, allemand et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 

23 janvier 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 

 



Volume 2971, I-51649 

 110 

 



Volume 2971, I-51649 

 111 

 



Volume 2971, I-51649 

 112 

 



Volume 2971, I-51649 

 113 

 



Volume 2971, I-51649 

 114 

 



Volume 2971, I-51649 

 115 

 



Volume 2971, I-51649 

 116 

[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of Switzerland – Traduction fournie par le Gouvernement de la Suisse. 
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No. 51650 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Liechtenstein 

Treaty between the Swiss Confederation and the Principality of Liechtenstein concerning the 
handling of the cross-border movement of firearms. Bern, 6 December 2011, and 
Vienna, 8 December 2011 

Entry into force:  11 April 2013 by notification, in accordance with article 14  
Authentic text:  German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 23 January 2014 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Liechtenstein 

Accord entre la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein concernant la 
circulation transfrontalière d'armes à feu. Berne, 6 décembre 2011, et Vienne, 
8 décembre 2011 

Entrée en vigueur :  11 avril 2013 par notification, conformément à l'article 14  
Texte authentique :  allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Suisse, 

23 janvier 2014 



Volume 2971, I-51650 

 130 

[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY BETWEEN THE SWISS CONFEDERATION AND THE PRINCIPALITY OF 
LIECHTENSTEIN CONCERNING THE HANDLING OF THE CROSS-BORDER 
MOVEMENT OF FIREARMS 

The Swiss Confederation and the Principality of Liechtenstein, hereinafter referred to as the 
“Contracting States”,  

Bearing in mind the traditional bonds of friendship between the two States, 
Having regard to the Treaty of 29 March 1932 between Switzerland and Liechtenstein 
incorporating Liechtenstein into the Swiss customs territory (Customs Treaty),  

Considering the close cooperation linking the two States in their pursuit of common security 
interests, 

Having regard to the Agreement between the European Union, the European Community and 
the Swiss Confederation on the Swiss Confederation’s association with the implementation, 
application and development of the Schengen acquis, of 26 October 2004 (the Association 
Agreement), 

Having regard to the Protocol between the European Union, the European Community, the 
Swiss Confederation and the Principality of Liechtenstein on the accession of the Principality of 
Liechtenstein to the Agreement between the European Union, the European Community and the 
Swiss Confederation on the Swiss Confederation’s association with the implementation, 
application and development of the Schengen acquis, of 28 February 2008 (Accession Protocol), 

Having regard to the Framework Agreement between the Swiss Confederation and the 
Principality of Liechtenstein on cooperation concerning visa procedures, entry and stay and police 
cooperation in the border area, of 3 December 2008,  

With a view to simplifying as far as possible the cross-border movement of firearms between 
both Contracting States based on the Customs Treaty, while guaranteeing security in the course of 
the cross-border movement of firearms, in accordance with the Schengen acquis on firearms, 

Have agreed as follows: 

CHAPTER I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Purpose and object 

(1) The purpose of this Treaty is to simplify as far as possible the cross-border movement of 
firearms, their essential components and ammunition between the Contracting States while 
simultaneously applying the Customs Treaty and the Schengen acquis on firearms. 

(2) It shall govern: 
(a) The competence and reporting obligations of the competent authorities of the Contracting 

States when firearms, their essential components or ammunition are transferred from the 
Contracting States to other Schengen States, or when they are transferred from another Schengen 
State to Liechtenstein; 
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(b) The simplified cross-border movement of firearms, their essential components or 
ammunition between the Contracting States. 

(3) The cross-border movement of arms, other than firearms, and the cross-border movement 
of arms, including firearms, essential components of arms and ammunition in relation to a third 
country shall be governed by the applicable law of the Contracting Parties. 

Article 2. Definitions 

For the purposes of this Treaty: 
(a) “Other Schengen States” means all States which are bound by the Schengen acquis on 

firearms, except for the two Contracting States; 
(b) “Third countries” means countries which are not bound by the Schengen acquis on 

firearms; 
(c) “Firearms” means pieces of equipment by means of which projectiles may be fired using 

a propellant and which a single person can carry and use, or objects which can be converted to 
such equipment; 

(d) “Essential component” means a component of a firearm that is essential to its 
functioning; 

(e) “Ammunition” means shot with a propellant the energy of which is transferred to a 
projectile by ignition in a firearm;  

(f) “Acquisition” means all forms of transferring property or ownership, such as, for 
example, purchase, exchange, receiving as a gift, rental or borrowing; 

(g) “Accompanying document” means an official document complying with the 
requirements of the Schengen acquis and issued for the definitive transfer of firearms, their 
essential components or ammunition and which must accompany their delivery to their 
destination; 

(h) “Authorization” means the permission required by the law of the relevant Contracting 
State, for the transfer of firearms, their essential components or ammunition to their territory. 

Article 3. Competent authorities in charge of handling firearms 

The authorities responsible for the implementation of this Treaty are: 
(a) In Switzerland, the Central Office for Weapons at the Federal Office of Police as the 

central agency, as well as the cantonal authorities responsible for implementation in accordance 
with national law; 

(b) In Liechtenstein, the Liechtenstein National Police Force (Landespolizei). 

CHAPTER II. TRANSFER FROM A CONTRACTING STATE TO ANOTHER SCHENGEN STATE 

Article 4. Definitive transfer 

(1) When firearms, their essential components or ammunition are definitively transferred 
from a Contracting State to another Schengen State, an accompanying document shall be 
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necessary in accordance with the requirements of the Schengen acquis on firearms. Such 
document shall be issued by the competent authorities of the Contracting State concerned in 
accordance with national law.  

(2) The Liechtenstein National Police Force and the Central Office for Weapons at the 
Federal Office of Police shall immediately send each other copies of the accompanying documents 
which they have issued.  

Article 5. Temporary transfer in the course of a journey 

In accordance with the requirements of the Schengen acquis on firearms, a European firearms 
pass shall be required for the temporary transfer of firearms and the appurtenant ammunition from 
a Contracting State to another Schengen State. This pass shall be issued by the competent 
authorities of the Contracting State concerned in accordance with national law.  

CHAPTER III. TRANSFER FROM ANOTHER SCHENGEN STATE TO LIECHTENSTEIN 

Article 6. Definitive transfer 

(1) The definitive transfer of firearms, their essential components and ammunition from 
another Schengen State to Liechtenstein shall require authorization. Requirements and procedures 
shall conform with the Swiss law applicable by virtue of the Customs Treaty.  

(2) The Central Office for Weapons at the Federal Office of Police shall issue the 
authorization after consulting the Liechtenstein National Police Force. It shall immediately 
forward a copy of the authorization to the Liechtenstein National Police Force. 

(3) The Liechtenstein National Police Force shall receive notifications of another Schengen 
State regarding the definitive transfer of firearms, their essential components or ammunition to 
Liechtenstein in accordance with the requirements of the Schengen acquis on firearms. The 
Liechtenstein National Police Force shall immediately forward a copy of any such notification to 
the Central Office for Weapons at the Federal Office of Police. If, on receipt of the notification by 
the Liechtenstein National Police Force, no authorization in accordance with paragraph 1 yet 
exists, the Liechtenstein National Police Force shall draw the attention of the other Schengen State 
to the need therefor. 

(4) Declarations regarding firearms which may be brought into the territory of Liechtenstein 
without authorization shall be made by the Principality of Liechtenstein to the other Schengen 
States only after consultation and with the agreement of Switzerland. 

Article 7. Temporary transfer in the course of a journey 

Competence and the procedure for the temporary transfer of firearms and the appurtenant 
ammunition in the course of a journey from another Schengen State to Liechtenstein shall conform 
to the Swiss law applicable by virtue of the Customs Treaty. 
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CHAPTER IV. TRANSFER FROM SWITZERLAND TO LIECHTENSTEIN 

Article 8. Definitive transfer 

(1) No authorization or accompanying document shall be necessary for the definitive transfer 
of firearms, their essential components or ammunition from Switzerland to Liechtenstein. 

(2) If definitive transfer takes place in connection with a transfer of domicile from 
Switzerland to Liechtenstein, the Liechtenstein National Police Force shall be notified in advance 
of the following information concerning the transfer: 

- Name and address of all the persons concerned; 
- Destination; 
- Number and type of weapons, essential components or ammunition; 
- Manufacturer; 
- Designation; 
- Caliber; 
- Weapon number; 
- Means of transport; 
- Date of dispatch and probable date of arrival. 
The Liechtenstein National Police Force shall immediately forward this information to the 

Central Office for Weapons at the Federal Office of Police. The Central Office for Weapons at the 
Federal Office of Police shall immediately inform the competent authority of the previous canton 
of residence.  

(3) If a resident of Liechtenstein acquires a firearm or an essential component in Switzerland, 
the competent cantonal authority shall immediately send the Liechtenstein National Police Force a 
copy of the legal document concerning the weapon forwarded by the alienator (special permit, 
authorization to acquire weapons or contract). 

Article 9. Temporary transfer in the course of a journey  

(1) Residents of Switzerland shall not require a European firearms pass for the temporary 
transfer of firearms and the appurtenant ammunition in the course of a journey to Liechtenstein. 

(2) Persons travelling from Switzerland to a destination in another Schengen State and in 
transit through Liechtenstein shall, however, carry a European firearms pass issued in Switzerland 
in accordance with the provisions of the Schengen acquis on firearms.  

CHAPTER V. TRANSFER FROM LIECHTENSTEIN TO SWITZERLAND 

Article 10. Definitive transfer 

(1) No authorization or accompanying document shall be necessary for the definitive transfer 
of firearms, their essential components or ammunition from Liechtenstein to Switzerland. 
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(2) If definitive transfer takes place in connection with a transfer of domicile from 
Liechtenstein to Switzerland, the person concerned shall notify the competent authority of the 
canton of residence in advance of the following information: 

- Name and address of all the persons concerned; 
- Destination; 
- Number and type of weapons, essential components or ammunition; 
- Manufacturer; 
- Designation; 
- Caliber; 
- Weapon number; 
- Means of transport; 
- Day of dispatch and probable date of arrival. 
The cantonal authority shall immediately forward this information to the Liechtenstein 

National Police Force. 
(3) If a resident of Switzerland acquires a firearm or an essential component in Liechtenstein, 

the Liechtenstein National Police Force shall immediately send the competent cantonal authority 
in the canton of residence of the acquirer and the Central Office for Weapons at the Federal Office 
of Police a copy of the legal document concerning the weapon forwarded by the alienator (special 
permit, authorization to acquire weapons or contract). 

Article 11. Temporary transfer in the course of a journey 

(1) Residents of Liechtenstein shall not require a European firearms pass for the temporary 
transfer of firearms and the appurtenant ammunition in the course of a journey to Switzerland. 

(2) Persons travelling from Liechtenstein to a destination in another Schengen State and in 
transit through Switzerland shall, however, carry a European firearms pass issued by Liechtenstein 
in accordance with the Schengen acquis on firearms.  

CHAPTER VI. FINAL PROVISIONS 

Article 12. Amendments 

(1) This Treaty may be amended by the Contracting States by written agreement. 
Amendments shall enter into force as soon as the Contracting States have notified each other of 
the completion of the respective procedures required by national law for this purpose. 

(2) The competent authority of the Contracting State concerned shall notify the competent 
authority of the other Contracting State of any change in designations. 
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Article 13. Termination 

(1) This Treaty is concluded for a period of indefinite duration. It may be terminated in 
writing by either Contracting Party through the diplomatic channel. It shall expire 12 months after 
receipt of the notification of termination.  

(2) In addition, this Treaty shall cease to apply upon termination or expiry of the Association 
Agreement and/or the termination or expiry of the Accession Protocol, at the same time as the 
Agreement or Protocol. 

Article 14 Entry into force 

This Treaty shall apply temporarily as from the date of the entry into force of the Schengen 
acquis in Liechtenstein. It shall enter into force as soon as the Contracting States have notified 
each other of the completion of the procedures required by national law for entry into force. 

IN WITNESS WHEREOF, the respective plenipotentiaries have signed this Treaty. 
DONE at Vienna/Berne, on 8 December 2011/6 December 2011, in two originals, in German. 

For the Swiss Federal Council: 
JEAN-LUC VEZ 

For the Government of the Principality of Liechtenstein: 
ADRIAN HASLER 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of Switzerland – Traduction fournie par le Gouvernement de la Suisse. 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ HINDI TEXT – TEXTE HINDI ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LA 
RÉPUBLIQUE DE L’INDE RELATIF À L’ASSURANCE SOCIALE 

La République fédérale d’Allemagne et la République de l’Inde, 
Désirant renforcer leurs relations amicales et souhaitant développer leur coopération mutuelle 

dans le domaine de la sécurité sociale, favoriser l’activité professionnelle dans l’autre État 
contractant et éviter notamment qu’un salarié soit soumis aux législations des deux États 
contractants à la fois, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, le terme ou l’expression : 
a) « Territoire » désigne : 

 Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne, le territoire de la République fédérale 
d’Allemagne; 

 Dans le cas de la République de l’Inde, le territoire de la République de l’Inde. 
b) « Législation » désigne : 

 Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne : 
 Les lois, les règlements, les règlements locaux et autres actes législatifs généraux relatifs 

aux branches de la sécurité sociale couvertes par le champ d’application législatif du 
présent Accord; 

 Dans le cas de la République de l’Inde : 
 Les lois et les règles, les règlements, les ordonnances ou les notifications qui en découlent 

et qui sont couverts par le champ d’application législatif du présent Accord. 
c) « Autorité compétente » désigne : 

 Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne, le Ministère fédéral du travail et des 
affaires sociales; 

 Dans le cas de la République de l’Inde, le Ministre des affaires étrangères de l’Inde. 
d) « Institution » désigne : 

 Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne : 
 L’institution d’assurance chargée de la mise en œuvre de la législation couverte par le 

champ d’application législatif du présent Accord et l’organisme désigné par l’autorité 
compétente; 

 Dans le cas de la République de l’Inde : 
 L’Organisation du fonds de prévoyance des travailleurs salariés à New Delhi. 
e) « Organisme compétent » désigne : 

 Un organisme désigné comme tel en vertu de la législation de l’un des États contractants. 
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2. Tout terme non défini au paragraphe 1 a le sens qui lui est attribué dans la législation 
applicable de l’État contractant concerné. 

Article 2. Champ d’application législatif 

1. Le présent Accord s’applique à la législation suivante : 
a) Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne : 
 La législation relative au régime légal d’assurance retraite; 
b) Dans le cas de la République de l’Inde, à toute la législation concernant : 

 i) La pension de retraite et de survivant des travailleurs salariés; 
 ii) La pension d’incapacité de travail totale permanente des travailleurs salariés. 
2. Le présent Accord s’applique également aux lois, règlements et autres actes législatifs 

généraux dans la mesure où ils modifient, complètent ou remplacent la législation des États 
contractants visés au paragraphe 1. 

Article 3. Champ d’application personnel 

Le présent Accord s’applique à toutes les personnes qui ont leur résidence habituelle ou qui 
travaillent habituellement sur le territoire de l’un des États contractants. 

Article 4. Législation applicable aux personnes économiquement actives 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, tout salarié est soumis uniquement à la 
législation de l’État contractant sur le territoire duquel il exerce effectivement son travail. 

2. Les personnes membres du personnel roulant ou navigant d’une entreprise qui exploite 
des services de transport international de passagers ou de marchandises, à son propre compte ou 
pour le compte d’autrui, et a son siège social sur le territoire d’un des États contractants, sont 
soumises à la législation de cet État contractant. 

3. Toute personne qui travaille en tant qu’employée à bord d’un navire battant pavillon de 
l’un des États contractants est soumise à la législation de cet État contractant. 

4. Les paragraphes 1 à 3 s’appliquent par analogie aux travailleurs indépendants. 

Article 5. Législation applicable en cas de détachement 

1. Lorsqu’un salarié habituellement employé dans l’un des États contractants est envoyé par 
son employeur, qui exerce habituellement une activité commerciale importante dans l’État 
d’envoi, vers le territoire de l’autre État contractant dans le cadre de cet emploi pour y effectuer, 
pour le compte de cet employeur, des tâches dont la durée est connue au préalable, seule la 
législation du premier État contractant s’applique à l’égard de cet emploi au cours des 48 premiers 
mois civils, de la même manière que si le salarié était encore employé sur le territoire du premier 
État contractant. La période de 48 mois civils débute le premier jour du mois civil au cours duquel 
l’employé prend fonction sur le territoire de l’autre État contractant. 
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2. Si la durée du détachement dépasse la période de 48 mois civils de 12 mois civils au 
maximum, l’autorité compétente de l’État contractant où l’employé a été affecté ou l’organisme 
qu’elle a désigné peut, à la demande conjointe du salarié et de son employeur, exempter l’employé 
de l’application de la législation de cet État contractant pour la période prolongée. 

3. Les paragraphes 1 et 2 s’appliquent par analogie aux travailleurs indépendants. 

Article 6. Législation applicable aux employés 
des missions diplomatiques ou consulaires 

Le présent Accord est sans effet sur l’application des dispositions de la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou celles de la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires du 24 avril 1963. 

Article 7. Exceptions aux dispositions relatives à la législation applicable 

1. À la demande conjointe du salarié et de son employeur ou à la demande d’un travailleur 
indépendant, les autorités compétentes des États contractants ou les organismes qu’elles ont 
désignés peuvent, d’un commun accord, accorder une dérogation aux dispositions du présent 
Accord en ce qui concerne la législation applicable, à condition que l’intéressé reste soumis à la 
législation de l’un des États contractants, ou qu’il y sera soumis. La nature et les circonstances de 
l’emploi sont prises en compte à cet égard. 

2. La demande est déposée dans l’État contractant dont la législation est applicable. 

Article 8. Assistance administrative 

Les autorités compétentes et les institutions des États contractants se prêtent mutuellement 
assistance dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord comme si elles appliquaient leur 
propre législation. Cette assistance est gratuite. 

Article 9. Langues de communication et légalisation 

1. Aux fins de l’application du présent Accord, les autorités compétentes et les institutions 
des États contractants communiquent en langue allemande ou en langue anglaise directement entre 
elles ainsi qu’avec les personnes concernées et leurs représentants. 

2. Les documents présentés en langue allemande ou en langue anglaise, en particulier les 
demandes et les attestations, ne peuvent être rejetés. 

3. Les documents à soumettre en application du présent Accord, en particulier les 
attestations, ne nécessitent pas de légalisation ni d’autres formalités analogues. 

Article 10. Protection des données 

1. En cas de transmission de données à caractère personnel en vertu du présent Accord, les 
dispositions suivantes s’appliquent, sans affecter la législation applicable de chaque État 
contractant : 
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a) Les données peuvent, aux fins de la mise en œuvre du présent Accord et de la législation 
à laquelle il s’applique, être transmises aux organes compétents de l’État destinataire. L’organisme 
destinataire ne peut utiliser ces données qu’à ces fins. La transmission de ces données à d’autres 
organes de l’État destinataire ou l’utilisation de ces données dans l’État destinataire à d’autres fins 
est autorisée dans le cadre légal de l’État destinataire, à condition que cela serve aux fins de 
l’assurance sociale et des procédures judiciaires connexes. Toutefois, les dispositions précédentes 
n’empêchent pas la transmission de données à caractère personnel lorsque celle-ci s’impose pour 
prévenir ou poursuivre des infractions pénales importantes ou pour contrer des risques 
considérables pour la sécurité publique, conformément aux lois et règlements de l’État 
destinataire.  

b) Dans des cas particuliers, l’organisme destinataire des données, à la demande de 
l’organisme émetteur, l’informe de l’utilisation des données transmises et des résultats obtenus. 

c) L’organisme émetteur veille à ce que les données à transmettre soient exactes et que leur 
transmission soit nécessaire et proportionnée à l’objectif de ladite transmission des données. Dans 
ce contexte, toute interdiction de transmettre des données en vertu de la législation nationale 
respective doit être respectée. Les données ne sont pas transmises si l’organisme émetteur présume 
raisonnablement que leur transmission est contraire à la législation nationale ou porte atteinte aux 
intérêts de la personne concernée dignes de protection. Si des données erronées, ou dont la 
transmission n’était pas autorisée par la législation de l’État émetteur, ont été de toute évidence 
transmises, l’organisme récepteur en est immédiatement informé. L’organisme récepteur est tenu 
de corriger ou de supprimer ces données sans délai. 

d) À sa demande, l’intéressé est informé de toute donnée personnelle transmise et de 
l’utilisation prévue de ladite donnée. Dans tous les autres cas, le droit de la personne concernée de 
recevoir des renseignements sur les données à caractère personnel détenues la concernant est 
déterminé par la législation nationale de l’État contractant dont l’organisme demande 
l’information. 

e) Les données à caractère personnel transmises sont supprimées dès lors qu’elles ne sont 
plus nécessaires à l’objectif de la transmission et s’il n’y a aucune raison de supposer que les 
intérêts de la personne concernée en matière d’assurance sociale qui sont dignes de protection 
seront affectés par la suppression de ces données. 

f) L’organisme émetteur et l’organisme récepteur enregistrent la transmission et la réception 
des données à caractère personnel. 

g) L’organisme émetteur et l’organisme récepteur protègent efficacement les données à 
caractère personnel transmises contre tout accès non autorisé, toute modification non autorisée et 
toute divulgation non autorisée. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent par analogie aux secrets commerciaux et 
industriels. 

Article 11. Modalités d’application 

1. Les Gouvernements des États contractants ou les autorités compétentes peuvent conclure 
des modalités nécessaires à la mise en œuvre du présent Accord. Les autorités compétentes 
s’informent mutuellement des modifications et des compléments apportés à leur législation qui 
relèvent du champ d’application législatif du présent Accord. 
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2. Les bureaux de liaison créés par la présente pour la mise en œuvre du présent Accord 
sont les suivants : 

a) Pour la République fédérale d’Allemagne : 
 L’Association nationale du régime légal d’assurance maladie du Bureau de liaison 

allemand d’assurance maladie (branche internationale);  
b) Pour la République de l’Inde : 

 L’Organisation du fonds de prévoyance des travailleurs salariés à New Delhi. 
3. Les bureaux de liaison peuvent, dans leurs domaines de compétence respectifs et avec 

l’aide des autorités compétentes, convenir des mesures administratives nécessaires et appropriées 
pour l’application du présent Accord. Les dispositions du paragraphe 1 ne sont pas affectées. 

Article 12. Résolution des différends 

1. Les différends relatifs à l’interprétation ou à l’application du présent Accord sont résolus, 
dans la mesure du possible, par les autorités compétentes. 

2. Si un différend ne peut être résolu selon les dispositions du paragraphe précédent, il est, 
si nécessaire, réglé par une commission ad hoc mixte constituée d’un commun accord. 

Article 13. Protocole final 

Le Protocole final joint au présent Accord en fait partie intégrante. 

Article 14. Ratification et entrée en vigueur 

1. Le présent Accord est soumis à ratification, et les instruments de ratification sont 
échangés dès que possible à Berlin. 

2. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le mois au 
cours duquel les instruments de ratification ont été échangés. 

Article 15. Durée de l’Accord 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacun des États contractants 
peut le dénoncer par la voie diplomatique à la fin de l’année civile moyennant un préavis écrit de 
trois mois. Le calcul de la période de préavis se fait à partir de la date de réception de la 
notification par l’autre État contractant. 

2. Au cas où le présent Accord cesse d’être en vigueur conformément aux dispositions du 
paragraphe 1, l’Accord continue à s’appliquer à toute personne qui n’était soumise qu’à la 
législation de l’un des États contractants en vertu des articles 4 à 7, immédiatement avant la date 
de résiliation, à condition que cette personne satisfasse toujours aux exigences correspondantes. 
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FAIT à New Delhi, le 8 octobre 2008, en double exemplaire, en langues anglaise, allemande 
et hindi, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des textes 
allemand et hindi, le texte anglais prévaut. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
[SIGNÉ] 

Pour la République de l’Inde : 
[SIGNÉ] 
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PROTOCOLE FINAL DE L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 
ET LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE RELATIF À L’ASSURANCE SOCIALE 

Au moment de signer l’Accord entre la République fédérale d’Allemagne et la République de 
l’Inde relatif à l’assurance sociale conclu ce jour, les plénipotentiaires des deux États contractants 
ont déclaré s’entendre sur les points suivants : 

1. En ce qui concerne l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 2 de l’Accord : 
a) Au cas où, en vertu des articles 4 à 7 de l’Accord, la législation allemande s’applique à 

une personne travaillant sur le territoire de la République de l’Inde, les lois et règlements 
allemands relatifs à la promotion de l’emploi s’appliquent également à cette personne et à son 
employeur de la même manière. 

b) Au cas où, en vertu des articles 4 à 7 de l’Accord, la législation indienne s’applique à une 
personne travaillant sur le territoire de la République fédérale d’Allemagne, les lois et règlements 
allemands relatifs à la promotion de l’emploi ne sont pas applicables à cette personne et à son 
employeur. 

2. En ce qui concerne l’article 5 de l’Accord : 
a) Les situations ci-dessous ne sont pas considérées comme des cas de détachement dans 

l’autre État contractant : 
 i) Le travail réalisé par le salarié en détachement ne correspond pas aux activités 

commerciales de l’employeur dans l’État d’envoi; 
 ii) L’employeur du salarié détaché n’exerce pas habituellement d’activités 

commerciales signifiantes dans l’État d’envoi; 
 iii) La personne recrutée aux fins de détachement n’a pas de résidence habituelle dans 

l’État d’envoi à ce moment; 
 iv) Le détachement en question constitue une location illégale de services au regard de 

la législation d’un État contractant; ou 
 v) Le salarié a travaillé moins de six mois dans l’État d’envoi après la fin de la dernière 

période de détachement. 
b) Dans le cas des personnes déjà en détachement le jour de l’entrée en vigueur de l’Accord, 

la période spécifiée commence à cette date. 
3. En ce qui concerne l’article 7 de l’Accord : 
a) Lorsque, en application de l’article 7 de l’Accord, la législation de l’un des États 

contractants s’applique à une personne, celle-ci est réputée être employée ou travailler à l’endroit 
où elle a été employée ou où elle a travaillé pour la dernière fois; toutefois, un arrangement 
différent résultant de l’application antérieure de l’article 5 de l’Accord reste en vigueur. Si cette 
personne n’était pas employée ou ne travaillait pas auparavant sur le territoire de l’État contractant 
concerné, elle est réputée être employée ou travailler à l’endroit où se trouve le siège de l’autorité 
compétente de l’État contractant dont la législation est applicable. 

b) L’article 7 de l’Accord s’applique notamment à un salarié d’une entreprise située dans 
l’un des États contractants qui est temporairement employé dans l’autre État contractant par une 
entreprise associée et qui, au cours de cette période, est rémunéré dans l’État d’emploi par 
l’entreprise associée. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
13 December 2013 

Sir, 
During the general debate of the sixty-seventh session of the United Nations General 

Assembly in 2012, the Secretary-General drew the attention of Member States to the deteriorating 
humanitarian and security situation in the Sahel region. Most Member States, including those 
represented on the Security Council, felt that the situation in the Sahel posed a threat to 
international peace and security and agreed that a comprehensive solution was needed. 

Accordingly, in October 2012 the Secretary-General appointed a Special Envoy for the Sahel 
with a view to developing an integrated strategy for the region that would tackle the underlying 
causes of the region’s insecurity, particularly those related to security, governance, humanitarian 
assistance, development and promotion of human rights. In its resolution 2071 (2012), the 
Security Council welcomed the appointment of the Special Envoy for the Sahel, who would 
mobilize international efforts for the Sahel, coordinate the implementation of the United Nations 
integrated strategy for the Sahel and define the parameters of a comprehensive solution to the 
Malian crisis. 

By its resolution 67/269 of 28 June 2013, the General Assembly requested the          
Secretary-General to consider alternative locations for the Office of the Special Envoy for the 
Sahel, while taking full advantage of the opportunities for avoiding duplication and realizing 
synergies with the other United Nations entities present in the region. 

To this end, the Secretary-General decided to transfer the Office of the Special Envoy of the 
Secretary-General for the Sahel to Dakar, with effect from 1 January 2014. I should be grateful if 
you could kindly confirm your Government’s agreement to the establishment of the Special 
Envoy’s Office in Dakar. 

If the Government of Senegal agrees to the relocation of the Special Envoy’s Office to Dakar, 
the provisions of the Headquarters Agreement between the United Nations and the Government of 
Senegal concerning the establishment of the United Nations Office for West Africa in Dakar, 
which entered into force on 17 February 2003, would apply mutatis mutandis to the Office of the 
Special Envoy of the Secretary-General for the Sahel. I hereby propose that this Letter and your 
reply shall constitute, with immediate effect, an agreement between the United Nations and the 
Republic of Senegal concerning the establishment of the Office of the Special Envoy of the 
Secretary-General for the Sahel in Dakar. 

I avail myself of this opportunity to renew to you, Sir, the assurances of my highest 
consideration 

 
His Excellency Mr. Mankeur Ndiaye 
Minister for Foreign Affairs and the Senegalese Diapora 
Dakar 
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II 

PERMANENT MISSION OF SENEGAL TO THE UNITED NATIONS 

New York, 27 December 2013 

1438/REPSEN/NY/CTD/VDS 

Sir, 
I am pleased to transmit to you herewith the Letter dated 27 December 2013 by which       His 

Excellency Mr. Mankeur Ndiaye, Minister for Foreign Affairs and the Senegalese Diaspora, 
informs you of the agreement of the Government of Senegal to the decision of the           
Secretary-General of the United Nations to transfer the Office of his Special Envoy for the Sahel 
to Dakar. 

I avail myself of this opportunity to renew to you, Sir, the assurances of my highest 
consideration. 

 
MAMADOU MBODJ 

Chargé d’affaires a.i. 
First Counsellor 

Permanent Representation of Senegal  
to the United Nations in New York 

 
Mr. Jeffrey Feltman 
Under-Secretary-General for Political Affairs of the United Nations 
New York 
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III 

REPUBLIC OF SENEGAL 
MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS AND THE SENEGALESE DIASPORA 

DEPARTMENT OF INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

Dakar, 27 December 2013 

Sir, 
I acknowledge receipt of your Letter dated 13 December 2013 by which you informed me of 

the decision of the Secretary-General of the United Nations to transfer the Office of his Special 
Envoy for the Sahel to Dakar, with effect from 1 January 2014. 

I am pleased to inform you that the Government of Senegal agrees to this transfer. 
As requested in your Letter, the provisions of the Headquarters Agreement between the 

Government of Senegal and the United Nations concerning the establishment of the United 
Nations Office for West Africa, which entered into force on 17 February 2003, will apply to the 
Office of the Special Envoy of the Secretary-General for the Sahel. 

I also confirm that your Letter and this reply shall constitute, with immediate effect, an 
agreement between the Government of Senegal and the United Nations on the establishment of the 
Office of the Special Envoy of the Secretary-General for the Sahel in Dakar. 

By this decision, His Excellency Mr. Macky Sall, President of the Republic, and his 
Government wish to demonstrate once again Senegal’s unwavering commitment to assisting the 
efforts being made to meet the many challenges facing the Sahel region. 

I avail myself of this opportunity to renew to you, Sir, the assurances of my highest 
consideration. 

 
MANKEUR NDIAYE 

Minister for Foreign Affairs and the Senegalese Diapora  
 
 

Mr. Jeffrey Feltman 
Under-Secretary-General for Political Affairs of the United Nations 
New York 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE 
REPUBLIC OF AUSTRIA ON THE CONTINUED USE OF FORMER JOINT 
CUSTOMS OFFICES AT THE GERMAN-AUSTRIAN BORDER 

The Federal Republic of Germany and the Republic of Austria, 
Desirous of further strengthening the bonds of good neighborliness between them, 
Considering the infrastructure existing in a number of customs offices at the internal German-

Austrian border, the proximity of haulage and distribution centers and, consequently, the need for 
trade and industry to be able to continue to conduct  import-, export- and transit-related customs 
formalities at these customs offices, 

Aiming to establish provisions governed exclusively by international law to enable, in 
particular, officials of the neighboring State to carry out activities of public authority  in the 
territory of the host State, without however giving rise to any obligations, rights or liability for 
damages between the Contracting States under private law,  

Intending to also offer a customs clearance service at the internal border by assigning the 
immovable property of the former joint customs offices, 

Have agreed as follows: 

I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1 

For the purposes of this Agreement: 
(a) “Customs clearance” means all the official activities which must be carried out in 

accordance with the provisions of European and national customs and other regulations governing 
the exercise of the customs administration-related duties in respect of the import, transit, export 
and re-export of goods into, through and from the territory of a Contracting State; 

(b) “Customs office” means an office of one of the Contracting States where customs 
clearance is carried out; 

(c) “Officials” means the persons who, based on the legal provisions of the Contracting State 
in question, are competent to execute the customs regulations of the European Union and of that 
Contracting State, including the administrative and technical supervisory staff; 

(d) “Host State” means the State in the territory of which a customs office of the other 
Contracting State is located; 

(e) “Neighboring State” means the other Contracting State; 
(f) “Local area” means the area of the host State where the officials of the neighboring State 

may operate. 
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Article 2 

(1) The Contracting States shall permit the neighboring State to retain or set up specified 
customs offices as inland customs offices in the territory of the respective host State. 

(2) The Contracting States shall adopt all necessary measures to ensure that these customs 
offices and the officials of these offices can conduct customs clearance in the territory of the other 
Contracting State. 

(3) The Contracting States shall authorize their relevant competent federal authorities to 
conclude agreements regarding the cases and local area in which the officials of the neighboring 
State may operate in the host State. 

Article 3 

(1) The provisions of the neighboring State shall apply pursuant to this Agreement in respect 
of customs clearance in the host State by officials of the neighboring State. In all other respects, 
the laws of the host State shall apply, without prejudice to the directly applicable provisions of the 
European Union.  

(2) Official activities carried out by officials of the neighboring State within the local area 
determined in accordance with article 2, paragraph 3, shall be deemed to have been carried out in 
the neighboring State’s municipality encompassing the area to which the customs office belongs.  

(3) If the regulations of the neighboring State which are referred to in article 1 (a) are 
infringed upon in the local area, these infringements shall be deemed to have been committed in 
the municipality referred to in paragraph 2.  

Article 4 

Unless  otherwise stipulated in this Agreement, officials of the neighboring State may apply 
all the customs clearance regulations of their State, including the rules regarding appropriate 
competence, in the host State, in the same manner and scope and with the same consequences as in 
their own State.  

Article 5 

The sums of money which officials of the neighboring State officially receive in the host State 
during customs clearance, or which they officially bring into the host Sate, and the goods which 
they seized or confiscated, including any other valuable items subject to foreign currency 
regulations, may be transferred to the neighboring State. 
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II. LEGAL STATUS OF OFFICIALS OF THE NEIGHBORING STATE 

Article 6 

(1) The criminal law provisions of the host State concerning the protection of its officials and 
official activities shall also apply to criminal activities committed in the host State against officials 
of the neighboring State. 

(2) The relevant offices of the host State shall be informed in writing of the name, date of 
birth and official title of the officials of the neighboring State who are regularly employed in the 
host State in accordance with  this Agreement, if possible before their assignment.  

(3) Officials of the neighboring State who bear an official identification card with a 
photograph may proceed to the local area where they are to carry out their official duties. 

(4) The relevant office of the host State must immediately report to the higher authority of 
officials of the neighboring State any punishable acts committed by them in the host State. 

(5) Each Contracting State shall, at the request of the other Contracting State, recall its 
officials or prohibit them from working in the territory of the latter State.  

Article 7 

Public liability claims for damage caused in the local area by officials of the neighboring State 
in the exercise of their duties shall be subject to the legislation and jurisdiction of the neighboring 
State in the same way as if the injurious act had occurred in the neighboring State, insofar as these 
claims are not subject to the rules of European Union law. Nationals of the host State have equal 
status to nationals of the neighboring State in respect of such claims. 

Article 8 

Officials working in the customs offices of the neighboring State which function as inland 
customs offices shall not wear uniform or carry service weapons. 

Article 9  

The Contracting States shall grant their customs offices the powers that they require for 
customs clearance within the meaning of article 1 (a).  

III. LEGAL STATUS OF CUSTOMS OFFICES OF THE NEIGHBORING STATE 
WHICH ARE SET UP IN THE HOST STATE 

Article 10 

The official premises of the customs offices of the neighboring State may be identified by 
official signs and national emblems of the neighboring State.  
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Article 11 

(1) Official letters and packages, as well as official remittances of money and valuable 
consignments which are intended for the customs offices of the neighboring State, or which are 
sent from these offices to the neighboring State, may be forwarded by officials of the neighboring 
State without the agency of the postal administration and free of postal charges.  

(2) In order to prevent misuse, these consignments must bear the official stamp of the 
sending office.  

Article 12 

(1) If necessary, the host State shall permit, free of charge, the setting up and operation of  
telecommunication facilities, including electronic data processing systems, as are necessary 
exclusively for the operation of the customs offices of the neighboring State, as well as their 
connection with the corresponding facilities of the neighboring State. The neighboring State shall 
bear any costs of setting up the facilities and the rent for their use. The operation of these facilities 
shall be deemed to be internal telecommunications of the neighboring State. 

(2) Except in the cases referred to in article 1, the provisions applicable in both Contracting 
States concerning the setting up, maintenance and operation of telecommunication facilities, 
including data processing systems, shall remain unaffected. 

(3) The competent authorities of the Contracting States shall reach an understanding on the 
measures required under article 1.  

(4) The host State shall authorize companies of the neighboring State that work for its 
customs offices in the host State in accordance with article 13 to operate the requisite 
telecommunication facilities and data processing systems. The first sentence of article 12, 
paragraph 1, shall apply mutatis mutandis.  

Article 13 

(1) Companies of the neighboring State and their employees may carry out all the activities 
in respect of customs clearance at the customs offices of the neighboring State in the host State 
which they are entitled to perform at the corresponding offices in the neighboring State. The 
companies are subject to the provisions of the trade law of the neighboring State in respect of 
these activities and the setting up of an office for this purpose.  

(2) The competent authorities of the host State shall decide, in agreement with the competent 
authorities of the neighboring State, in which cases and to what extent offices or plots of land shall 
be made available, subject to consideration, to the companies referred to in paragraph 1, for the 
construction of office buildings at individual customs offices of the neighboring State. 

IV. OTHER PROVISIONS 

Article 14 

(1) The competent authorities of the Contracting States shall determine by mutual agreement: 
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(a) The location of the customs offices; 
(b) The official premises, accommodation and facilities required by the customs offices of 

the neighboring State; 
(2) Payment of the costs of building new customs offices or, where appropriate, rent and 

payment of the costs of operating the requisite infrastructure (official premises, accommodation 
and facilities, as well as the cost of lighting, heating and cleaning, etc.) shall be agreed upon with 
the persons authorized under civil law to act on behalf of the customs offices, in accordance with 
the civil law of the host State, including provisions regarding the applicable law. 

V. FINAL PROVISIONS 

Article 15 

Disagreements regarding the application of this Agreement shall be settled by the competent 
authorities of the Contracting States. They may also be settled through the diplomatic channel.  

Article 16 

The competent authorities of the Contracting States may, within the framework of this 
Agreement, determine directly by mutual consent such administrative measures as may be 
necessary for its implementation. 

Article 17 

(1) This Agreement is subject to ratification. The instruments of ratification shall be 
exchanged as soon as possible in Vienna. 

(2) This Agreement shall enter into force on the first day of the third month following the 
month in which the instruments of ratification were exchanged. 

(3) The provisions of the Agreement between the Republic of Austria and the Federal 
Republic of Germany concerning simplified procedures for frontier clearance in railway, road and 
ship traffic, of 14 September 1955, which regulate the same matters as the provisions of this 
Agreement shall cease to apply upon the entry force of this Agreement.  

(4) This Agreement shall be concluded for a period of indefinite duration. It may be 
terminated in writing through the diplomatic channel by either Contracting State at any time. The 
termination shall take effect 12 months after the date on which it has been received by the other 
Contracting State. 

DONE at Berlin, on 23 July 2012, in two original texts, in German.  

For the Federal Republic of Germany: 
[SIGNED] 

For the Republic of Austria: 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LA 
RÉPUBLIQUE D’AUTRICHE RELATIF À L’UTILISATION CONTINUE DES 
ANCIENS BUREAUX DE DOUANE COMMUNS SITUÉS À LA FRONTIÈRE 
GERMANO-AUTRICHIENNE 

La République fédérale d’Allemagne et la République d’Autriche, 
Désireuses de renforcer leurs relations de bon voisinage existantes, 
Tenant compte de l’infrastructure existant dans plusieurs bureaux de douane à la frontière 

interne germano-autrichienne, de la proximité des centres de transport et de distribution et, par 
conséquent, de la nécessité pour le commerce et l’industrie de pouvoir continuer d’accomplir dans 
ces bureaux de douane les formalités douanières d’importation, d’exportation et de transit, 

Animées de l’intention de créer des conditions régies exclusivement par le droit international, 
pour permettre, notamment, aux fonctionnaires de l’État limitrophe de réaliser des activités 
d’autorité publique sur le territoire de l’État hôte, sans toutefois créer des obligations, des droits ou 
des responsabilités en dommages-intérêts entre les États contractants conformément au droit privé, 

Également désireuses d’offrir un service de dédouanement à la frontière interne en y affectant 
les biens immobiliers des anciens bureaux de douane communs, 

Sont convenues de ce qui suit : 

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Aux fins du présent Accord, le terme ou l’expression : 
a) « Dédouanement » s’entend de toutes les activités officielles qui doivent être accomplies 

conformément aux dispositions des lois et règlements européens et nationaux en matière de 
douane régissant l’exercice des devoirs de l’administration des douanes concernant l’importation, 
le transit, l’exportation et la réexportation de marchandises à destination, en transit et en 
provenance du territoire d’un État contractant; 

b) « Bureau de douane » s’entend d’un bureau de l’un des États contractants où est effectué 
le dédouanement; 

c) « Fonctionnaires » s’entend des personnes qui, au vu des dispositions législatives de 
l’État contractant en question, sont habilitées à mettre en application la réglementation douanière 
de l’Union européenne et de cet État contractant, y compris le personnel d’encadrement 
administratif et technique; 

d) « État hôte » s’entend de l’État sur le territoire duquel un bureau de douane de l’autre 
État contractant est situé; 

e) « État limitrophe » s’entend de l’autre État contractant; 
f) « Périmètre local » s’entend du périmètre, à l’intérieur de l’État hôte, où les 

fonctionnaires de l’État limitrophe peuvent s’acquitter de leurs fonctions. 
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Article 2 

1) Chacun des États contractants autorise l’État limitrophe à conserver ou à mettre en place 
des bureaux de douane déterminés en tant que bureaux de douane intérieurs sur le territoire de 
l’État hôte. 

2) Les États contractants prennent toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que ces 
bureaux de douane et les fonctionnaires qui y sont affectés peuvent procéder au dédouanement sur 
le territoire de l’autre État contractant. 

3) Les États contractants autorisent leurs autorités fédérales compétentes à conclure des 
accords concernant les cas et le périmètre local dans lesquels les fonctionnaires de l’État 
limitrophe peuvent remplir leurs fonctions dans l’État hôte. 

Article 3 

1) Les dispositions de l’État limitrophe s’appliquent, en vertu du présent Accord, aux 
activités de dédouanement dans l’État hôte des fonctionnaires de l’État limitrophe. À tous autres 
égards, la législation de l’État hôte s’applique, sans préjudice des dispositions directement 
applicables de l’Union européenne.  

2) Les activités officielles qu’accomplissent les fonctionnaires de l’État limitrophe dans le 
périmètre local déterminé conformément au paragraphe 3 de l’article 2 sont réputées avoir été 
accomplies dans la municipalité de l’État limitrophe dont relève le bureau de douane concerné.  

3) En cas de violation, dans le périmètre local, des règlements de l’État limitrophe 
mentionnés à l’alinéa a) de l’article premier, la violation est réputée avoir été commise dans la 
municipalité mentionnée au paragraphe 2.  

Article 4 

Sauf disposition contraire du présent Accord, les fonctionnaires de l’État limitrophe peuvent 
appliquer dans l’État hôte toute la réglementation en matière de dédouanement de leur État, y 
compris les règles relatives à la compétence, de la même manière, dans la même mesure et avec 
les mêmes conséquences que dans leur propre État.  

Article 5 

Les sommes d’argent que les fonctionnaires de l’État limitrophe reçoivent officiellement dans 
l’État hôte au cours d’un dédouanement, ou qu’ils apportent officiellement dans l’État hôte, et les 
marchandises qu’ils saisissent ou confisquent, y compris tout autre objet de valeur soumis à la 
réglementation sur les devises étrangères, peuvent être transférés dans l’État limitrophe. 
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II. STATUT JURIDIQUE DES FONCTIONNAIRES DE L’ÉTAT LIMITROPHE 

Article 6 

1) Les dispositions du droit pénal de l’État hôte concernant la protection de ses 
fonctionnaires et les activités officielles s’appliquent également aux crimes commis dans l’État 
hôte contre les fonctionnaires de l’État limitrophe. 

2) Les bureaux compétents de l’État hôte doivent être informés par écrit du nom, de la date 
de naissance et du titre officiel des fonctionnaires de l’État limitrophe qui travaillent normalement 
dans l’État hôte conformément au présent Accord, si possible avant leur affectation.  

3) Les fonctionnaires de l’État limitrophe qui disposent d’une carte d’identité officielle avec 
photographie peuvent se rendre dans le périmètre local où ils doivent exercer leurs fonctions 
officielles. 

4) Le bureau compétent de l’État hôte signale immédiatement à l’autorité supérieure des 
fonctionnaires de l’État limitrophe les actes punissables commis par ceux-ci dans l’État hôte. 

5) Chacun des États contractants doit, à la demande de l’autre État contractant, rappeler ses 
fonctionnaires ou leur interdire de travailler sur le territoire de l’autre État contractant. 

Article 7 

Les réclamations en responsabilité civile pour préjudices causés dans le périmètre local par 
des fonctionnaires de l’État limitrophe dans l’exercice de leurs fonctions sont soumises à la 
législation et relèvent de la compétence de l’État limitrophe de la même manière que si l’acte 
préjudiciable s’était produit dans l’État limitrophe, pour autant que lesdites réclamations ne soient 
pas assujetties aux règles du droit de l’Union européenne. Les ressortissants de l’État hôte sont 
traités sur un pied d’égalité avec les ressortissants de l’État limitrophe en ce qui concerne de telles 
réclamations. 

Article 8 

Les fonctionnaires qui travaillent dans les bureaux de douane de l’État limitrophe 
fonctionnant comme des bureaux de douane intérieurs ne portent ni uniforme ni arme de service. 

Article 9  

Les États contractants accordent à leurs bureaux de douane les pouvoirs nécessaires à 
l’accomplissement des procédures du dédouanement au sens de l’alinéa a) de l’article premier. 
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III. STATUT JURIDIQUE DES BUREAUX DE DOUANE DE L’ÉTAT LIMITROPHE  
ÉTABLIS DANS L’ÉTAT HÔTE 

Article 10 

Les locaux officiels des bureaux de douane de l’État limitrophe peuvent être signalés par les 
inscriptions officielles et les emblèmes nationaux de l’État limitrophe.  

Article 11 

1) Les lettres et colis officiels, ainsi que les envois officiels de fonds et les autres envois de 
valeur destinés aux bureaux de douane de l’État limitrophe, ou expédiés à partir de ces bureaux 
vers l’État limitrophe, peuvent être expédiés par des fonctionnaires de l’État limitrophe sans 
l’intervention de l’administration postale et franc de port.  

2) Pour empêcher tout abus, ces envois doivent porter le timbre officiel du bureau 
expéditeur.  

Article 12 

1) Si nécessaire, l’État hôte permet, à titre gratuit, la mise en place et l’exploitation des 
installations de télécommunications, y compris les systèmes informatiques, nécessaires au 
fonctionnement des bureaux de douane de l’État limitrophe uniquement, ainsi que leur connexion 
aux installations correspondantes de l’État limitrophe. L’État limitrophe prend à sa charge les frais 
de mise en place des installations et le loyer connexe. Les télécommunications réalisées au moyen 
de ces installations sont considérées comme des télécommunications internes de l’État limitrophe. 

2) Sauf dans les cas visés par l’article premier, les dispositions applicables dans les deux 
États contractants concernant la mise en place, la maintenance et l’exploitation des installations de 
télécommunications, y compris les systèmes informatiques, demeurent inchangées. 

3) Les autorités compétentes des États contractants s’entendent sur les mesures requises au 
titre de l’article premier.  

4) L’État hôte autorise les entreprises de l’État limitrophe qui travaillent pour ses bureaux 
de douane dans l’État hôte conformément à l’article 13 à exploiter les installations de 
télécommunications et les systèmes informatiques nécessaires. La première phrase du 
paragraphe 1 de l’article 12 s’applique mutatis mutandis.  

Article 13 

1) Les entreprises de l’État limitrophe et leurs employés peuvent exercer dans les bureaux 
de douane de l’État limitrophe situés dans l’État hôte toutes les activités de dédouanement qu’elles 
sont autorisées à exercer dans les bureaux correspondants de l’État limitrophe. Elles sont soumises 
aux dispositions du droit commercial de l’État limitrophe à l’égard de ces activités et de la mise en 
place d’un bureau à cet effet. 

2) De concert avec les autorités compétentes de l’État limitrophe, les autorités compétentes 
de l’État hôte examinent dans quels cas et dans quelle mesure des bureaux, ou des parcelles de 
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terrain destinées à la construction de bureaux, doivent être mis à la disposition des entreprises 
mentionnées au paragraphe 1 dans les différents bureaux de douane de l’État limitrophe.  

IV. AUTRES DISPOSITIONS 

Article 14 

1) Les autorités compétentes des États contractants déterminent d’un commun accord : 
a) L’emplacement des bureaux de douane; 
b) Les locaux officiels, les logements et les installations que nécessitent les bureaux de 

douane de l’État limitrophe; 
c) Le paiement des coûts de construction de nouveaux bureaux de douane ou, s’il y a lieu, le 

paiement du loyer et des frais d’exploitation des infrastructures requises (les locaux officiels, les 
logements et les installations, ainsi que les frais d’éclairage, de chauffage et de nettoyage, 
notamment) doit être convenu avec les personnes habilitées à agir pour le compte des bureaux de 
douane en vertu de la législation interne de l’État hôte, y compris les dispositions concernant la 
législation applicable. 

V. DISPOSITIONS FINALES 

Article 15 

Les différends concernant l’application du présent Accord sont réglés par les autorités 
compétentes des États contractants. Ils peuvent également être réglés par la voie diplomatique.  

Article 16 

Les autorités compétentes des États contractants peuvent, dans le cadre du présent Accord, 
déterminer ensemble les mesures administratives nécessaires à sa mise en œuvre. 

Article 17 

1) Le présent Accord est soumis à ratification. Les instruments de ratification sont échangés 
dès que possible à Vienne. 

2) Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant le mois au 
cours duquel les instruments de ratification sont échangés. 

3) Les dispositions de l’Accord entre la République d’Autriche et la République fédérale 
d’Allemagne visant à faciliter le contrôle frontalier de la circulation par chemin de fer, route et 
bateau, conclu le 14 septembre 1955, qui régissent les mêmes questions que les dispositions du 
présent Accord, cessent de s’appliquer à l’entrée en vigueur du présent Accord.  
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4) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par écrit 
par la voie diplomatique par l’un ou l’autre des États contractants à tout moment. La dénonciation 
prend effet 12 mois après la date à laquelle l’autre État contractant en a reçu la notification. 

FAIT à Berlin, le 23 juillet 2012, en deux exemplaires originaux en langue allemande.  

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
[SIGNÉ] 

Pour la République d’Autriche : 
[SIGNÉ]
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No. 1372 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Caribbean Telecommunications Union   

Financing Agreement (First Phase of the Caribbean Regional Communications 
Infrastructure Program -- CTU Project) between the International Development 
Association and the Caribbean Telecommunications Union (with schedules, appendix 
and International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 31 July 2010). Washington, 26 June 2012 

Entry into force:  15 April 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 23 January 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Union des télécommunications des Caraïbes 

Accord de financement (Première phase du Programme régional d’infrastructure de 
communications des Caraïbes -- Projet-CTU) entre l'Association internationale de 
développement et l'Union des télécommunications des Caraïbes (avec annexes, 
appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association 
internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Washington, 26 juin 2012 

Entrée en vigueur :  15 avril 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 23 janvier 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEX A 
 
 

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

registered in January 2014 
with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE A 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en janvier 2014 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies
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No. 521. Multilateral No 521. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. NEW YORK, 21 NOVEMBER 
1947 [United Nations, Treaty Series, vol. 33, 
I-521.] 

CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS 
SPÉCIALISÉES. NEW YORK, 
21 NOVEMBRE 1947 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 33, I-521.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 10 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

 

Reservation:  Réserve :  
[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
 
ANNEX I - INTERNATIONAL LABOUR 

ORGANISATION (ILO) - TO THE 
CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. SAN FRANCISCO, 10 JULY 1948 
[United Nations, Treaty Series, vol. 33, A-521.] 

ANNEXE I - ORGANISATION INTERNATIONALE 
DU TRAVAIL (OIT) - À LA CONVENTION SUR 
LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES 
INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES. SAN 
FRANCISCO, 10 JUILLET 1948 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 33, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Maldives Maldives 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
14 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 janvier 2014 

Date of effect: 14 January 2014 Date de prise d'effet : 14 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 14 janvier 2014 
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APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

 
ANNEX III - INTERNATIONAL CIVIL AVIATION 

ORGANIZATION (ICAO) - TO THE 
CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. GENEVA, 21 JUNE 1948 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 33, A-521.] 

ANNEXE III - ORGANISATION DE L'AVIATION 
CIVILE INTERNATIONALE (OACI) - À LA 
CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS 
SPÉCIALISÉES. GENÈVE, 21 JUIN 1948 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 33, 
A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 
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ANNEX IV - UNITED NATIONS EDUCATIONAL, 
SCIENTIFIC AND CULTURAL ORGANIZATION 
(UNESCO) - TO THE CONVENTION ON THE 
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE 
SPECIALIZED AGENCIES. PARIS, 
7 FEBRUARY 1949 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 33, A-521.] 

ANNEXE IV - ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA SCIENCE ET 
LA CULTURE (UNESCO) - À LA 
CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS 
SPÉCIALISÉES. PARIS, 7 FÉVRIER 1949 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 33, 
A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

 
ANNEX V - INTERNATIONAL MONETARY 

FUND (IMF) - TO THE CONVENTION ON THE 
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE 
SPECIALIZED AGENCIES. WASHINGTON, 
11 APRIL 1949 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 33, A-521.] 

ANNEXE V - FONDS MONÉTAIRE INTERNATIO-
NAL (FMI) - À LA CONVENTION SUR LES 
PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES INSTITU-
TIONS SPÉCIALISÉES. WASHINGTON, 
11 AVRIL 1949 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 33, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 
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ANNEX VI - INTERNATIONAL BANK FOR 
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT 
(IBRD) - TO THE CONVENTION ON THE 
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE 
SPECIALIZED AGENCIES. WASHINGTON, 
19 APRIL 1949 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 33, A-521.] 

ANNEXE VI - BANQUE INTERNATIONALE POUR 
LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPE-
MENT (BIRD) - À LA CONVENTION SUR LES 
PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES INSTITU-
TIONS SPÉCIALISÉES. WASHINGTON, 
19 AVRIL 1949 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 33, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

 
ANNEX VIII - UNIVERSAL POSTAL UNION 

(UPU) - TO THE CONVENTION ON THE 
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE 
SPECIALIZED AGENCIES. GENEVA, 25 MAY 
1949 [United Nations, Treaty Series, vol. 33, 
A-521.] 

ANNEXE VIII - UNION POSTALE UNIVERSELLE 
(UPU) - À LA CONVENTION SUR LES 
PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES 
INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES. GENÈVE, 
25 MAI 1949 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 33, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 
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ANNEX IX - INTERNATIONAL TELECOMMUNI-
CATION UNION (ITU) - TO THE CONVEN-
TION ON THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES 
OF THE SPECIALIZED AGENCIES. GENEVA, 
6 OCTOBER 1950 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 79, A-521.] 

ANNEXE IX - UNION INTERNATIONALE DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS (UIT) - À LA 
CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS 
SPÉCIALISÉES. GENÈVE, 6 OCTOBRE 1950 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 79, 
A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

 
THIRD REVISED TEXT OF ANNEX VII - WORLD 

HEALTH ORGANIZATION (WHO) - TO THE 
CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. MINNEAPOLIS, 17 JULY 1958 
[United Nations, Treaty Series, vol. 314, A-521.] 

TROISIÈME TEXTE RÉVISÉ DE L'ANNEXE VII - 
ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 
(OMS) - À LA CONVENTION SUR LES 
PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES 
INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES. MINNEAPOLIS, 
17 JUILLET 1958 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 314, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 
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SECOND REVISED TEXT OF ANNEX II - FOOD 
AND AGRICULTURE ORGANIZATION OF THE 
UNITED NATIONS (FAO) - TO THE 
CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND 
IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. ROME, 8 DECEMBER 1965 
[United Nations, Treaty Series, vol. 559, A-521.] 

SECOND TEXTE RÉVISÉ DE L'ANNEXE II - OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE (FAO) 
- À LA CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS SPÉCIALI-
SÉES. ROME, 8 DÉCEMBRE 1965 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 559, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

APPLICATION APPLICATION 
Russian Federation Fédération de Russie 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
30 January 2014 

Notification effectuée auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 30 janvier 2014 

Date of effect: 30 January 2014 Date de prise d'effet : 30 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 30 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 30 janvier 2014 
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ANNEX XV - WORLD INTELLECTUAL PROP-
ERTY ORGANIZATION (WIPO) - TO THE 
CONVENTION ON THE PRIVILEGES AND IM-
MUNITIES OF THE SPECIALIZED AGENCIES. 
GENEVA, 4 OCTOBER 1977 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1057, A-521.] 

ANNEXE XV - ORGANISATION MONDIALE DE 
LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE (OMPI) - À 
LA CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS 
SPÉCIALISÉES. GENÈVE, 4 OCTOBRE 1977 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1057, 
A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

 
ANNEX XVII - UNITED NATIONS INDUSTRIAL 

DEVELOPMENT ORGANIZATION (UNIDO) - 
TO THE CONVENTION ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE SPECIALIZED 
AGENCIES. VIENNA, 3 JULY 1987 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1482, A-521.] 

ANNEXE XVII - ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL (ONUDI) - À LA CONVENTION 
SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES 
INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES. VIENNE, 
3 JUILLET 1987 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1482, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 
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SECOND REVISED TEXT OF ANNEX XII - 
INTERNATIONAL MARITIME ORGANIZATION 
(IMO) - TO THE CONVENTION ON THE 
PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE 
SPECIALIZED AGENCIES (WITH 
ATTACHMENTS). LONDON, 22 NOVEMBER 
2001 [United Nations, Treaty Series, vol. 2180, 
A-521.] 

DEUXIÈME TEXTE RÉVISÉ DE L'ANNEXE XII - 
ORGANISATION MARITIME INTERNATIO-
NALE (OMI) - À LA CONVENTION SUR LES 
PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES INSTITU-
TIONS SPÉCIALISÉES (AVEC PIÈCES JOINTES). 
LONDRES, 22 NOVEMBRE 2001 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2180, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
10 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 
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No. 2701. Multilateral No 2701. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE 
ESTABLISHMENT OF A EUROPEAN 
ORGANIZATION FOR NUCLEAR 
RESEARCH. PARIS, 1 JULY 1953 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 200, I-2701.] 

CONVENTION POUR L'ÉTABLISSEMENT 
D'UNE ORGANISATION EUROPÉENNE 
POUR LA RECHERCHE NUCLÉAIRE. 
PARIS, 1ER JUILLET 1953 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 200, I-2701.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Israel Israël 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
6 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 6 janvier 2014 

Date of effect: 6 January 2014 Date de prise d'effet : 6 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 23 January 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, 
23 janvier 2014 
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No. 3511. Multilateral No 3511. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE PROTECTION OF 
CULTURAL PROPERTY IN THE EVENT 
OF ARMED CONFLICT. THE HAGUE, 
14 MAY 1954 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 249, I-3511.] 

CONVENTION POUR LA PROTECTION 
DES BIENS CULTURELS EN CAS DE 
CONFLIT ARMÉ. LA HAYE, 14 MAI 1954 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 249, 
I-3511.] 

 
SECOND PROTOCOL TO THE HAGUE 

CONVENTION OF 1954 FOR THE 
PROTECTION OF CULTURAL PROPERTY IN 
THE EVENT OF ARMED CONFLICT. THE 
HAGUE, 26 MARCH 1999 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2253, A-3511.] 

DEUXIÈME PROTOCOLE RELATIF À LA 
CONVENTION DE LA HAYE DE 1954 POUR 
LA PROTECTION DES BIENS CULTURELS EN 
CAS DE CONFLIT ARMÉ. LA HAYE, 26 MARS 
1999 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2253, A-3511.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Morocco Maroc 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization: 5 December 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 5 décembre 2013 

Date of effect: 5 March 2014 Date de prise d'effet : 5 mars 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization, 15 January 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, 
15 janvier 2014 
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No. 4789. Multilateral No 4789. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE ADOP-
TION OF HARMONIZED TECHNICAL 
UNITED NATIONS REGULATIONS FOR 
WHEELED VEHICLES, EQUIPMENT 
AND PARTS WHICH CAN BE FITTED 
AND/OR BE USED ON WHEELED VEHI-
CLES AND THE CONDITIONS FOR RE-
CIPROCAL RECOGNITION OF APPROV-
ALS GRANTED ON THE BASIS OF 
THESE UNITED NATIONS REGULA-
TIONS. GENEVA, 20 MARCH 1958 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 335, I-4789.] 

ACCORD CONCERNANT L’ADOPTION DE 
RÈGLEMENTS TECHNIQUES HARMO-
NISÉS DE L’ONU APPLICABLES AUX 
VÉHICULES À ROUES ET AUX ÉQUI-
PEMENTS ET PIÈCES SUSCEPTIBLES 
D’ÊTRE MONTÉS OU UTILISÉS SUR LES 
VÉHICULES À ROUES ET LES CONDI-
TIONS DE RECONNAISSANCE RÉCI-
PROQUE DES HOMOLOGATIONS DÉLI-
VRÉES CONFORMÉMENT À CES RÈ-
GLEMENTS. GENÈVE, 20 MARS 1958 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 335, 
I-4789.] 

 
AMENDMENTS TO REGULATION NO. 129. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF ENHANCED CHILD RESTRAINT 
SYSTEMS USED ON BOARD OF MOTOR 
VEHICLES. GENEVA, 26 JANUARY 2014 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 129. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 
L’HOMOLOGATION DES DISPOSITIFS DE 
RETENUE POUR ENFANTS UTILISÉS À BORD 
DES VÉHICULES AUTOMOBILES. GENÈVE, 
26 JANVIER 2014 

Entry into force: 26 January 2014 Entrée en vigueur : 26 janvier 2014 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
26 janvier 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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AMENDMENTS TO REGULATION NO. 131. 
UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 
APPROVAL OF MOTOR VEHICLES WITH 
REGARD TO THE ADVANCED EMERGENCY 
BRAKING SYSTEMS (AEBS). GENEVA, 
26 JANUARY 2014 

AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT NO 131. 
PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVE À 
L'HOMOLOGATION DES VÉHICULES À 
MOTEUR EN CE QUI CONCERNE LES 
SYSTÈMES ACTIFS DE FREINAGE D'URGENCE 
(AEBS). GENÈVE, 26 JANVIER 2014 

Entry into force: 26 January 2014 Entrée en vigueur : 26 janvier 2014 
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
26 janvier 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 5158. Multilateral No 5158. Multilatéral 

CONVENTION RELATING TO THE 
STATUS OF STATELESS PERSONS. NEW 
YORK, 28 SEPTEMBER 1954 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 360, I-5158.] 

CONVENTION RELATIVE AU STATUT 
DES APATRIDES. NEW YORK, 
28 SEPTEMBRE 1954 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 360, I-5158.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Peru Pérou 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 23 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 23 janvier 2014 

Date of effect: 23 April 2014 Date de prise d'effet : 23 avril 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 23 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 23 janvier 2014 
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No. 14531. Multilateral No 14531. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON 
ECONOMIC, SOCIAL AND CULTURAL 
RIGHTS. NEW YORK, 16 DECEMBER 
1966 [United Nations, Treaty Series, vol. 993, 
I-14531.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS. NEW YORK, 
16 DÉCEMBRE 1966 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 993, I-14531.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE 

INTERNATIONAL COVENANT ON ECONOMIC, 
SOCIAL AND CULTURAL RIGHTS. NEW 
YORK, 10 DECEMBER 2008 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2922, A-14531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT AU 
PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS. NEW YORK, 10 DÉCEMBRE 
2008 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2922, A-14531.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Finland Finlande 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
31 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 31 janvier 2014 

Date of effect: 30 April 2014 Date de prise d'effet : 30 avril 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 31 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 31 janvier 2014 

 

 

Declaration:  Déclaration :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. NEW 
YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 28 January 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 janvier 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 28 janvier 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 



Volume 2971, A-14668 

 262 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 28 January 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 janvier 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 28 janvier 2014 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Volume 2971, A-14668 

 271 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L'ARTICLE 4 
Thailand Thaïlande 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 28 January 
2014 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 janvier 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 28 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 28 janvier 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of Thailand – Traduction fournie par le Gouvernment de la Thaïlande. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 15020. Multilateral No 15020. Multilatéral 

CONVENTION ON REGISTRATION OF 
OBJECTS LAUNCHED INTO OUTER 
SPACE. NEW YORK, 12 NOVEMBER 
1974 [United Nations, Treaty Series, vol. 1023, 
I-15020.] 

CONVENTION SUR L'IMMATRICULATION 
DES OBJETS LANCÉS DANS L'ESPACE 
EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE. NEW YORK, 
12 NOVEMBRE 1974 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1023, I-15020.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Colombia Colombie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 10 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 January 2014 Date de prise d'effet : 10 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 
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No. 21623. Multilateral No 21623. Multilatéral 

CONVENTION ON LONG-RANGE 
TRANSBOUNDARY AIR POLLUTION. 
GENEVA, 13 NOVEMBER 1979 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1302, I-21623.] 

CONVENTION SUR LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE TRANSFRONTIÈRE À 
LONGUE DISTANCE. GENÈVE, 
13 NOVEMBRE 1979 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1302, I-21623.] 

 
AMENDMENT TO ANNEX III TO THE 1998 

PROTOCOL ON HEAVY METALS. GENEVA, 
13 DECEMBER 2012 

AMENDEMENT À L'ANNEXE III AU 
PROTOCOLE DE 1998 RELATIF AUX MÉTAUX 
LOURDS. GENÈVE, 13 DÉCEMBRE 2012 

Entry into force: 9 January 2014 Entrée en vigueur : 9 janvier 2014 
Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
9 janvier 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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No. 21931. Multilateral No 21931. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION AGAINST 
THE TAKING OF HOSTAGES. NEW YORK, 
17 DECEMBER 1979 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1316, I-21931.] 

CONVENTION INTERNATIONALE CONTRE 
LA PRISE D'OTAGES. NEW YORK, 17 
DÉCEMBRE 1979 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1316, I-21931.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION AND 
RESERVATION) 

ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION ET RÉSERVE) 

Viet Nam Viet Nam 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 9 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 janvier 2014 

Date of effect: 8 February 2014 Date de prise d'effet : 8 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 9 janvier 2014 

 

 

Declaration:  Déclaration :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Reservation:  Réserve :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 24265. Multilateral No 24265. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE 
ESTABLISHMENT OF A EUROPEAN 
ORGANISATION FOR THE 
EXPLOITATION OF METEOROLOGICAL 
SATELLITES (“EUMETSAT”). GENEVA, 
24 MAY 1983 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1434, I-24265.] 

CONVENTION PORTANT CRÉATION 
D'UNE ORGANISATION EUROPÉENNE 
POUR L'EXPLOITATION DE 
SATELLITES MÉTÉOROLOGIQUES 
(« EUMETSAT »). GENÈVE, 24 MAI 1983 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1434, 
I-24265.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Iceland Islande 
Deposit of instrument with the Government of 

Switzerland: 7 January 2014 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement suisse : 7 janvier 2014 
Date of effect: 7 January 2014 Date de prise d'effet : 7 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Switzerland, 15 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Suisse, 15 janvier 2014 
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No. 24841. Multilateral No 24841. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST TORTURE AND 
OTHER CRUEL, INHUMAN OR 
DEGRADING TREATMENT OR 
PUNISHMENT. NEW YORK, 
10 DECEMBER 1984 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1465, I-24841.] 

CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 
AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS 
CRUELS, INHUMAINS OU 
DÉGRADANTS. NEW YORK, 
10 DÉCEMBRE 1984 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1465, I-24841.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

AGAINST TORTURE AND OTHER CRUEL, 
INHUMAN OR DEGRADING TREATMENT OR 
PUNISHMENT. NEW YORK, 18 DECEMBER 
2002 [United Nations, Treaty Series, vol. 2375, 
A-24841.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT À 
LA CONVENTION CONTRE LA TORTURE ET 
AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, 
INHUMAINS OU DÉGRADANTS. NEW YORK, 
18 DÉCEMBRE 2002 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2375, A-24841.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Lithuania Lituanie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
20 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 janvier 2014 

Date of effect: 19 February 2014 Date de prise d'effet : 19 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 janvier 2014 
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No. 25638. Multilateral No 25638. Multilatéral 

PROTOCOL TO THE 1979 CONVENTION 
ON LONG-RANGE TRANSBOUNDARY 
AIR POLLUTION ON LONG-TERM 
FINANCING OF THE CO-OPERATIVE 
PROGRAMME FOR MONITORING AND 
EVALUATION OF THE LONG-RANGE 
TRANSMISSION OF AIR POLLUTANTS 
IN EUROPE (EMEP). GENEVA, 
28 SEPTEMBER 1984 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1491, I-25638.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION DE 1979 
SUR LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
TRANSFRONTIÈRE À LONGUE 
DISTANCE, RELATIF AU 
FINANCEMENT À LONG TERME DU 
PROGRAMME CONCERTÉ DE 
SURVEILLANCE CONTINUE ET 
D'ÉVALUATION DU TRANSPORT À 
LONGUE DISTANCE DES POLLUANTS 
ATMOSPHÉRIQUES EN EUROPE 
(EMEP). GENÈVE, 28 SEPTEMBRE 1984 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1491, 
I-25638.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Armenia Arménie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 21 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 21 janvier 2014 

Date of effect: 21 April 2014 Date de prise d'effet : 21 avril 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 21 janvier 2014 
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No. 26457. Multilateral No 26457. Multilatéral 

EUROPEAN CHARTER OF LOCAL SELF-
GOVERNMENT. STRASBOURG, 15 
OCTOBER 1985 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1525, I-26457.] 

CHARTE EUROPÉENNE DE L'AUTONO-
MIE LOCALE. STRASBOURG, 
15 OCTOBRE 1985 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1525, I-26457.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
San Marino Saint-Marin 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
29 October 2013 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général du Conseil de 
l'Europe : 29 octobre 2013 

Date of effect: 1 February 2014 Date de prise d'effet : 1er février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
29 January 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Conseil de l'Europe, 29 janvier 2014 

 

 

Declarations:  Déclarations :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD. NEW YORK, 20 NOVEMBER 
1989 [United Nations, Treaty Series, vol. 1577, 
I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L'ENFANT. NEW YORK, 
20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1577, I-27531.] 

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 

ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE 
INVOLVEMENT OF CHILDREN IN ARMED 
CONFLICT. NEW YORK, 25 MAY 2000 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2173, 
A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT, 
CONCERNANT L'IMPLICATION D'ENFANTS 
DANS LES CONFLITS ARMÉS. NEW YORK, 
25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2173, A-27531.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
St. Lucia Sainte-Lucie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
15 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 janvier 2014 

Date of effect: 15 February 2014 Date de prise d'effet : 15 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 15 janvier 2014 

 

 

Declaration:  Déclaration :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 31363. Multilateral No 31363. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION ON THE 
LAW OF THE SEA. MONTEGO BAY, 
10 DECEMBER 1982 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1833, 1834 and 1835, I-31363.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR 
LE DROIT DE LA MER. MONTEGO BAY, 
10 DÉCEMBRE 1982 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1833, 1834 and 1835, I-31363.] 

DECLARATION UNDER ARTICLE 298 (1) DÉCLARATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 1 DE 
L'ARTICLE 298 

Saudi Arabia Arabie saoudite 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 10 January 2014 
Réception par le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies : 
10 janvier 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

 
[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 33207. Multilateral No 33207. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROTECTION AND 
USE OF TRANSBOUNDARY WATER-
COURSES AND INTERNATIONAL 
LAKES. HELSINKI, 17 MARCH 1992 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1936, 
I-33207.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION ET 
L'UTILISATION DES COURS D'EAU 
TRANSFRONTIÈRES ET DES LACS IN-
TERNATIONAUX. HELSINKI, 17 MARS 
1992 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1936, I-33207.] 

 
AMENDMENTS TO ARTICLES 25 AND 26 OF 

THE CONVENTION ON THE PROTECTION AND 
USE OF TRANSBOUNDARY WATERCOURSES 
AND INTERNATIONAL LAKES. MADRID, 
28 NOVEMBER 2003 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2897, A-33207.] 

AMENDEMENTS DES ARTICLES 25 ET 26 DE LA 
CONVENTION SUR LA PROTECTION ET 
L'UTILISATION DES COURS D'EAU 
TRANSFRONTIÈRES ET DES LACS 
INTERNATIONAUX. MADRID, 28 NOVEMBRE 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2897, A-33207.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Azerbaijan Azerbaïdjan 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
7 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 7 janvier 2014 

Date of effect: 7 April 2014 Date de prise d'effet : 7 avril 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 7 janvier 2014 
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No. 33545. Multilateral No 33545. Multilatéral 

CONVENTION ON NUCLEAR SAFETY. 
VIENNA, 20 SEPTEMBER 1994 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1963, I-33545.] 

CONVENTION SUR LA SÛRETÉ 
NUCLÉAIRE. VIENNE, 20 SEPTEMBRE 
1994 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1963, I-33545.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Paraguay Paraguay 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 9 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 9 janvier 2014 

Date of effect: 9 April 2014 Date de prise d'effet : 9 avril 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 22 January 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l'énergie 
atomique, 22 janvier 2014 
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No. 35939. Multilateral No 35939. Multilatéral 

EUROPEAN AGREEMENT ON MAIN 
INLAND WATERWAYS OF 
INTERNATIONAL IMPORTANCE (AGN). 
GENEVA, 19 JANUARY 1996 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2072, I-35939.] 

ACCORD EUROPÉEN SUR LES GRANDES 
VOIES NAVIGABLES D'IMPORTANCE 
INTERNATIONALE (AGN). GENÈVE, 
19 JANVIER 1996 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2072, I-35939.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Serbia Serbie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 10 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 10 April 2014 Date de prise d'effet : 10 avril 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

 

Reservation:  Réserve :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 37517. Multilateral No 37517. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
SUPPRESSION OF TERRORIST 
BOMBINGS. NEW YORK, 15 DECEMBER 
1997 [United Nations, Treaty Series, vol. 2149, 
I-37517.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA RÉPRESSION DES ATTENTATS 
TERRORISTES À L'EXPLOSIF. NEW 
YORK, 15 DÉCEMBRE 1997 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2149, I-37517.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION AND 
RESERVATION) 

ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION ET RÉSERVE) 

Viet Nam Viet Nam 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 9 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 janvier 2014 

Date of effect: 8 February 2014 Date de prise d'effet : 8 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 9 janvier 2014 

 

 

Declaration:  Déclaration :  
 [ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Reservation: Réserve :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 38349. Multilateral No 38349. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
SUPPRESSION OF THE FINANCING OF 
TERRORISM. NEW YORK, 9 DECEMBER 
1999 [United Nations, Treaty Series, vol. 2178, 
I-38349.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA RÉPRESSION DU FINANCEMENT DU 
TERRORISME. NEW YORK, 
9 DÉCEMBRE 1999 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2178, I-38349.] 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 
KUWAIT UPON ACCESSION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 
KOWEÏT LORS DE L'ADHÉSION 

Netherlands Pays-Bas 
Receipt by the Secretary-General of the 

United Nations: 31 January 2014 
Réception par le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies : 
31 janvier 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 31 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 31 janvier 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 39574. Multilateral No 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL 
ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW 
YORK, 15 NOVEMBRE 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, I-39574.] 

 
PROTOCOL AGAINST THE ILLICIT 

MANUFACTURING OF AND TRAFFICKING IN 
FIREARMS, THEIR PARTS AND COMPONENTS 
AND AMMUNITION, SUPPLEMENTING THE 
UNITED NATIONS CONVENTION AGAINST 
TRANSNATIONAL ORGANIZED CRIME. NEW 
YORK, 31 MAY 2001 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2326, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET LE 
TRAFIC ILLICITES D'ARMES À FEU, DE LEURS 
PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNITIONS, 
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 
NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
31 MAI 2001 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2326, A-39574.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Ghana Ghana 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
14 January 2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 14 janvier 2014 

Date of effect: 13 February 2014 Date de prise d'effet : 13 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 14 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 14 janvier 2014 
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No. 40749. Latvia and Sweden No 40749. Lettonie et Suède 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
LATVIA AND THE GOVERNMENT OF 
THE KINGDOM OF SWEDEN ON THE 
FOUNDATION OF THE RIGA 
GRADUATE SCHOOL OF LAW. RIGA, 
14 JULY 1997 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2286, I-40749.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE 
SUÈDE RELATIF À L'ÉTABLISSEMENT 
DE L'ÉCOLE POST-SECONDAIRE DE 
DROIT DE RIGA. RIGA, 14 JUILLET 1997 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2286, 
I-40749.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
51615. Agreement between the Government 
of the Republic of Latvia and the Government 
of the Kingdom of Sweden on the Riga 
Graduate School of Law. Riga, 7 November 
2005 [United Nations, Treaty Series, vol. 2969, 
I-51615.] 

51615. Accord entre le Gouvernement de la 
République de Lettonie et le Gouvernement 
du Royaume de Suède relatif à l'École post-
secondaire de droit de Riga. Riga, 
7 novembre 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2969, I-51615.] 

Entry into force: 3 January 2006 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Latvia, 17 January 2014 

Entrée en vigueur : 3 janvier 2006 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Lettonie, 17 janvier 2014 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 17 January 2014 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
17 janvier 2014 
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ADDITIONAL PROTOCOL TO THE AGREEMENT 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
REPUBLIC OF LATVIA AND THE 
GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF 
SWEDEN ON THE FOUNDATION OF THE RIGA 
GRADUATE SCHOOL OF LAW. RIGA, 
13 JANUARY 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2286, A-40749.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À L'ACCORD ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME DE SUÈDE RELATIF À 
L'ÉTABLISSEMENT DE L'ÉCOLE POST-
SECONDAIRE DE DROIT DE RIGA. RIGA, 
13 JANVIER 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2286, A-40749.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
51615. Agreement between the Government 
of the Republic of Latvia and the Government 
of the Kingdom of Sweden on the Riga 
Graduate School of Law. Riga, 7 November 
2005 [United Nations, Treaty Series, vol. 2969, 
I-51615.] 

51615. Accord entre le Gouvernement de la 
République de Lettonie et le Gouvernement 
du Royaume de Suède relatif à l'École post-
secondaire de droit de Riga. Riga, 
7 novembre 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2969, I-51615.] 

Entry into force: 3 January 2006 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Latvia, 17 January 2014 

Entrée en vigueur : 3 janvier 2006 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Lettonie, 17 janvier 2014 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 17 January 2014 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
17 janvier 2014 
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No. 41607. Multilateral No 41607. Multilatéral 

INTERGOVERNMENTAL AGREEMENT ON 
THE ASIAN HIGHWAY NETWORK. 
BANGKOK, 18 NOVEMBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2323, I-41607.] 

ACCORD INTERGOUVERNEMENTAL SUR 
LE RÉSEAU ROUTIER ASIATIQUE. 
BANGKOK, 18 NOVEMBRE 2003 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2323, I-41607.] 

 
AMENDMENTS TO ANNEX I OF THE 

INTERGOVERNMENTAL AGREEMENT ON THE 
ASIAN HIGHWAY NETWORK. NEW YORK, 
2 JANUARY 2014 

AMENDEMENTS À L'ANNEXE I DE L'ACCORD 
INTERGOUVERNEMENTAL SUR LE RÉSEAU 
ROUTIER ASIATIQUE. NEW YORK, 2 JANVIER 
2014 

Entry into force: 2 January 2014 Entrée en vigueur : 2 janvier 2014 
Authentic texts: Chinese, English and Russian Textes authentiques : chinois, anglais et russe 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 2 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
2 janvier 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 42146. Multilateral No 42146. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST CORRUPTION. NEW YORK, 
31 OCTOBER 2003 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2349, I-42146.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CORRUPTION. NEW YORK, 
31 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2349, I-42146.] 

ACCESSION (WITH A RESERVATION TO ARTICLE 
66 (2) MADE IN ACCORDANCE WITH ARTICLE 
66 (3)) 

ADHÉSION (AVEC UNE RÉSERVE AU 
PARAGRAPHE 2 DE L’ARTICLE 66 FAITE 
CONFORMÉMENT AU PARAGRAPHE 3 DE 
L’ARTICLE 66) 

Oman Oman 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 9 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 janvier 2014 

Date of effect: 8 February 2014 Date de prise d'effet : 8 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 9 janvier 2014 
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No. 42991. International Develop-
ment Association and Honduras 

No 42991. Association internatio-
nale de développement et Hondu-
ras 

DEVELOPMENT CREDIT AGREEMENT 
(RURAL INFRASTRUCTURE PROJECT) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF HONDU-
RAS AND THE INTERNATIONAL DE-
VELOPMENT ASSOCIATION. TEGUCI-
GALPA, 16 NOVEMBER 2005 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2383, I-42991.] 

ACCORD DE CRÉDIT DE 
DÉVELOPPEMENT (PROJET RELATIF À 
L'INFRASTRUCTURE RURALE) ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. TEGUCIGALPA, 
16 NOVEMBRE 2005 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2383, I-42991.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL FI-

NANCING FOR THE RURAL INFRASTRUC-
TURE PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 
HONDURAS AND THE INTERNATIONAL DE-
VELOPMENT ASSOCIATION (WITH SCHED-
ULES, APPENDIX AND INTERNATIONAL DE-
VELOPMENT ASSOCIATION GENERAL CON-
DITIONS FOR CREDITS AND GRANTS, DATED 
31 JULY 2010). TEGUCIGALPA, 12 JULY 
2013 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL POUR LE PROJET RELATIF À 
L'INFRASTRUCTURE RURALE) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DU HONDURAS ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, 
APPENDICE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 31 JUILLET 
2010). TEGUCIGALPA, 12 JUILLET 2013 

Entry into force: 26 November 2013 by 
notification 

Entrée en vigueur : 26 novembre 2013 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 23 January 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
23 janvier 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 43615. Latvia and Ukraine No 43615. Lettonie et Ukraine 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA 
AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE 
ON THE ESTABLISHMENT OF THE 
LATVIAN-UKRAINIAN INTERGOV-
ERNMENTAL COMMISSION FOR MAT-
TERS OF TRADE AND ECONOMIC CO-
OPERATION. RIGA, 24 MAY 1995 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2417, I-43615.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE L'UKRAINE RE-
LATIF À LA CRÉATION DE LA COM-
MISSION INTERGOUVERNEMENTALE 
LETTONNE-UKRAINIENNE POUR LA 
COOPÉRATION COMMERCIALE ET 
ÉCONOMIQUE. RIGA, 24 MAI 1995 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2417, 
I-43615.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 
51617. Agreement between the Government 
of the Republic of Latvia and the Cabinet of 
Ministers of Ukraine on economic, industrial, 
scientific and technical cooperation. Riga, 
5 October 2004 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2969, I-51617.] 

51617. Accord entre le Gouvernement de la 
République de Lettonie et le Cabinet des 
Ministres de l'Ukraine relatif à la 
coopération économique, industrielle, 
scientifique et technique. Riga, 5 octobre 
2004 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2969, I-51617.] 

Entry into force: 1 February 2006 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Latvia, 17 January 2014 

Entrée en vigueur : 1er février 2006 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Lettonie, 17 janvier 2014 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 17 January 2014 

Information fournie par le Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies : 
17 janvier 2014 
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No. 44004. Multilateral No 44004. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
SUPPRESSION OF ACTS OF NUCLEAR 
TERRORISM. NEW YORK, 13 APRIL 2005 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2445, 
I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA RÉPRESSION DES ACTES DE 
TERRORISME NUCLÉAIRE. NEW YORK, 
13 AVRIL 2005 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2445, I-44004.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATION) RATIFICATION (AVEC RÉSERVE) 
Qatar Qatar 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 15 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 15 janvier 2014 

Date of effect: 14 February 2014 Date de prise d'effet : 14 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 15 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 15 janvier 2014 

 

 

Reservation:  Réserve :  
[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 44730. Multilateral No 44730. Multilatéral 

EUROPEAN AGREEMENT CONCERNING 
THE INTERNATIONAL CARRIAGE OF 
DANGEROUS GOODS BY INLAND 
WATERWAYS (ADN). GENEVA, 26 MAY 
2000 [United Nations, Treaty Series, vol. 2497, 
2498, 2499 and 2500, I-44730.] 

ACCORD EUROPÉEN RELATIF AU 
TRANSPORT INTERNATIONAL DES 
MARCHANDISES DANGEREUSES PAR 
VOIES DE NAVIGATION INTÉRIEURES 
(ADN). GENÈVE, 26 MAI 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2497, 2498, 
2499 and 2500, I-44730.] 

 
CORRECTIONS TO THE EUROPEAN 

AGREEMENT CONCERNING THE 
INTERNATIONAL CARRIAGE OF DANGEROUS 
GOODS BY INLAND WATERWAYS (ADN). 
GENEVA, 28 JANUARY 2014 

CORRECTIONS À L'ACCORD EUROPÉEN 
RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL 
DES MARCHANDISES DANGEREUSES PAR 
VOIES DE NAVIGATION INTÉRIEURES (ADN). 
GENÈVE, 28 JANVIER 2014 

  
Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : d'office, 
28 janvier 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 44819. International Develop-
ment Association and Honduras 

No 44819. Association internatio-
nale de développement et Hondu-
ras 

FINANCING AGREEMENT (WATER AND 
SANITATION SECTOR 
MODERNIZATION PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF HONDURAS AND 
THE INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION. TEGUCIGALPA, 
16 NOVEMBER 2007 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2507, I-44819.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET DE 
MODERNISATION DU SECTEUR DE 
L'EAU ET D'ASSAINISSEMENT) ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. TEGUCIGALPA, 
16 NOVEMBRE 2007 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2507, I-44819.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR THE WATER AND 
SANITATION SECTOR MODERNIZATION 
PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 
HONDURAS AND THE INTERNATIONAL 
DEVELOPMENT ASSOCIATION (WITH 
SCHEDULES, APPENDIX AND 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS FOR 
CREDITS AND GRANTS, DATED 31 JULY 
2010). TEGUCIGALPA, 12 JULY 2013 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL AU PROJET DE 
MODERNISATION DU SECTEUR DE L'EAU ET 
DE L'ASSAINISSEMENT) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DU HONDURAS ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, 
APPENDICE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 31 JUILLET 
2010). TEGUCIGALPA, 12 JUILLET 2013 

Entry into force: 9 October 2013 by 
notification 

Entrée en vigueur : 9 octobre 2013 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 23 January 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
23 janvier 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. NEW 
YORK, 13 DECEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2515, I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DES PERSONNES HANDICAPÉES. NEW 
YORK, 13 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2515, I-44910.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 10 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 janvier 2014 

Date of effect: 9 February 2014 Date de prise d'effet : 9 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 10 janvier 2014 

 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Japan Japon 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 20 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 20 janvier 2014 

Date of effect: 19 February 2014 Date de prise d'effet : 19 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 20 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 20 janvier 2014 

 

 

Declaration:  Déclaration :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 46569. International Bank for 
Reconstruction and Development 
and Belarus 

No 46569. Banque internationale 
pour la reconstruction et le 
développement et Bélarus 

LOAN AGREEMENT (ENERGY EFFICIEN-
CY PROJECT) BETWEEN THE REPUB-
LIC OF BELARUS AND THE INTERNA-
TIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION 
AND DEVELOPMENT. MINSK, 8 JUNE 
2009 [United Nations, Treaty Series, vol. 2618, 
I-46569.] 

ACCORD DE PRÊT (PROJET 
D'EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE) ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS ET LA 
BANQUE INTERNATIONALE POUR LA 
RECONSTRUCTION ET LE 
DÉVELOPPEMENT. MINSK, 8 JUIN 2009 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2618, 
I-46569.] 

 
LOAN AGREEMENT (ADDITIONAL FINANCING 

FOR ENERGY EFFICIENCY PROJECT) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF BELARUS AND 
THE INTERNATIONAL BANK FOR 
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT 
(WITH SCHEDULES, APPENDIX AND 
INTERNATIONAL BANK FOR 
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT 
GENERAL CONDITIONS FOR LOANS, DATED 
12 MARCH 2012). MINSK, 24 JUNE 2013 

ACCORD DE PRÊT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL POUR LE PROJET 
D'EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS ET LA BANQUE 
INTERNATIONALE POUR LA 
RECONSTRUCTION ET LE DÉVELOPPEMENT 
(AVEC ANNEXES, APPENDICE ET 
CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX 
PRÊTS DE LA BANQUE INTERNATIONALE 
POUR LA RECONSTRUCTION ET LE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 12 MARS 
2012). MINSK, 24 JUIN 2013 

Entry into force: 23 October 2013 by 
notification 

Entrée en vigueur : 23 octobre 2013 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Bank for 
Reconstruction and Development, 23 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : Banque 
internationale pour la reconstruction et le 
développement, 23 janvier 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 47537. Germany and Came-
roon 

No 47537. Allemagne et Cameroun 

AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL 
REPUBLIC OF GERMANY AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
CAMEROON CONCERNING FINANCIAL 
COOPERATION IN 2007 AND  2008. 
YAOUNDÉ, 1 MARCH 2010 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2674, I-47537.] 

ACCORD DE COOPÉRATION FINANCIÈRE 
EN 2007 ET 2008 ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DU CAMEROUN. YAOUNDÉ, 1ER MARS 
2010 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2674, I-47537.] 

 
EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN 

ARRANGEMENT AMENDING THE 
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC 
OF CAMEROON CONCERNING FINANCIAL 
COOPERATION IN 2007 AND  2008. 
YAOUNDÉ, 22 NOVEMBER 2011 AND 
18 NOVEMBER 2013 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN 
ARRANGEMENT MODIFIANT L'ACCORD DE 
COOPÉRATION FINANCIÈRE EN 2007 ET 2008 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
CAMEROUN. YAOUNDÉ, 22 NOVEMBRE 
2011 ET 18 NOVEMBRE 2013 

Entry into force: 18 November 2013 by the 
exchange of the said notes, in accordance 
with their provisions 

Entrée en vigueur : 18 novembre 2013 par 
l'échange desdites notes, conformément à 
leurs dispositions 

Authentic texts: French and German Textes authentiques : français et allemand 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Germany, 31 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Allemagne, 31 janvier 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 48030. International Develop-
ment Association and Honduras 

No 48030. Association internatio-
nale de développement et Hondu-
ras 

FINANCING AGREEMENT (SOCIAL PRO-
TECTION PROJECT) BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF HONDURAS AND THE IN-
TERNATIONAL DEVELOPMENT ASSO-
CIATION. WASHINGTON, 2 AUGUST 
2010 [United Nations, Treaty Series, vol. 2713, 
I-48030.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET DE 
PROTECTION SOCIALE) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DU HONDURAS ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. WASHINGTON, 
2 AOÛT 2010 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2713, I-48030.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL FI-

NANCING FOR THE SOCIAL PROTECTION 
PROJECT) BETWEEN THE REPUBLIC OF 
HONDURAS AND THE INTERNATIONAL DE-
VELOPMENT ASSOCIATION (WITH SCHED-
ULES, APPENDIX AND INTERNATIONAL DE-
VELOPMENT ASSOCIATION GENERAL CON-
DITIONS FOR CREDITS AND GRANTS, DATED 
31 JULY 2010). WASHINGTON, 26 AUGUST 
2013 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL POUR LE PROJET DE 
PROTECTION SOCIALE) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DU HONDURAS ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, 
APPENDICE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 31 JUILLET 
2010). WASHINGTON, 26 AOÛT 2013 

Entry into force: 22 November 2013 by 
notification 

Entrée en vigueur : 22 novembre 2013 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 23 January 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
23 janvier 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 48088. Multilateral No 48088. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 
PROTECTION OF ALL PERSONS FROM 
ENFORCED DISAPPEARANCE. NEW 
YORK, 20 DECEMBER 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2716, I-48088.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR 
LA PROTECTION DE TOUTES LES 
PERSONNES CONTRE LES 
DISPARITIONS FORCÉES. NEW YORK, 
20 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2716, I-48088.] 

DECLARATION UNDER ARTICLE 31 DÉCLARATION EN VERTU DE L'ARTICLE 31 
Portugal Portugal 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 27 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 janvier 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 27 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 27 janvier 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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DECLARATION UNDER ARTICLE 32 DÉCLARATION EN VERTU DE L'ARTICLE 32 
Portugal Portugal 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 27 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 janvier 2014 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 27 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 27 janvier 2014 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
 
RATIFICATION RATIFICATION 

Portugal Portugal 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 27 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 27 janvier 2014 

Date of effect: 26 February 2014 Date de prise d'effet : 26 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 27 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 27 janvier 2014 
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No. 48545. Multilateral No 48545. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT 
OF THE INTERNATIONAL ANTI-
CORRUPTION ACADEMY AS AN 
INTERNATIONAL ORGANIZATION. 
VIENNA, 2 SEPTEMBER 2010 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2751, I-48545.] 

ACCORD CONFÉRANT LE STATUT 
D'ORGANISATION INTERNATIONALE À 
L'ACADÉMIE INTERNATIONALE DE 
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION. 
VIENNE, 2 SEPTEMBRE 2010 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2751, I-48545.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Cambodia Cambodge 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 15 October 2013 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 15 octobre 
2013 

Date of effect: 14 December 2013 Date de prise d'effet : 14 décembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 7 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 7 janvier 2014 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Chile Chili 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 11 July 2013 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 11 juillet 
2013 

Date of effect: 9 September 2013 Date de prise d'effet : 9 septembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 7 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 7 janvier 2014 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Indonesia Indonésie 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 18 September 2013 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 
18 septembre 2013 

Date of effect: 17 November 2013 Date de prise d'effet : 17 novembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 7 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 7 janvier 2014 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Iraq Iraq 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 7 October 2013 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 7 octobre 
2013 

Date of effect: 6 December 2013 Date de prise d'effet : 6 décembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 7 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 7 janvier 2014 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Kazakhstan Kazakhstan 
Deposit of instrument with the Government of 

Austria: 5 December 2013 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement autrichien : 5 décembre 
2013 

Date of effect: 3 February 2014 Date de prise d'effet : 3 février 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 7 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
Autriche, 7 janvier 2014 

 

 



Volume 2971, A-49437 

 328 

No. 49437. International Development 
Association and Uzbekistan 

No 49437. Association internationale 
de développement et Ouzbékistan 

FINANCING AGREEMENT (HEALTH 
SYSTEM IMPROVEMENT PROJECT) 
BETWEEN THE REPUBLIC OF 
UZBEKISTAN AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION. TASHKENT, 
16 SEPTEMBER 2011 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2821, I-49437.] 

ACCORD DE FINANCEMENT (PROJET 
RELATIF À L'AMÉLIORATION DU 
SYSTÈME DE SANTÉ) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE D'OUZBÉKISTAN ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. TACHKENT, 
16 SEPTEMBRE 2011 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2821, I-49437.] 

 
FINANCING AGREEMENT (ADDITIONAL 

FINANCING FOR THE HEALTH SYSTEM 
IMPROVEMENT PROJECT) BETWEEN THE 
REPUBLIC OF UZBEKISTAN AND THE 
INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION (WITH SCHEDULES, APPENDIX 
AND INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION GENERAL CONDITIONS FOR 
CREDITS AND GRANTS, DATED 31 JULY 
2010). TASHKENT, 18 JULY 2013 

ACCORD DE FINANCEMENT (FINANCEMENT 
ADDITIONNEL POUR LE PROJET RELATIF À 
L'AMÉLIORATION DU SYSTÈME DE SANTÉ) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'OUZBÉKISTAN ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, 
APPENDICE ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
APPLICABLES AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT, EN DATE DU 31 JUILLET 
2010). TACHKENT, 18 JUILLET 2013 

Entry into force: 19 September 2013 by 
notification 

Entrée en vigueur : 19 septembre 2013 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 23 January 2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Association internationale de développement, 
23 janvier 2014 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de 
l'Assemblée générale destiné à mettre en application 
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 50115. Multilateral No 50115. Multilatéral 

INTERNATIONAL COCOA AGREEMENT, 
2010. GENEVA, 25 JUNE 2010 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2871, I-50115.] 

ACCORD INTERNATIONAL SUR LE 
CACAO, 2010. GENÈVE, 25 JUIN 2010 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2871, 
I-50115.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Liberia Libéria 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 17 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 janvier 2014 

Date of effect: 17 January 2014 Date de prise d'effet : 17 janvier 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 17 janvier 2014 
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No. 50525. Multilateral No 50525. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION ON THE 
USE OF ELECTRONIC 
COMMUNICATIONS IN 
INTERNATIONAL CONTRACTS. NEW 
YORK, 23 NOVEMBER 2005 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2898, I-50525.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR 
L'UTILISATION DE COMMUNICATIONS 
ÉLECTRONIQUES DANS LES 
CONTRATS INTERNATIONAUX. NEW 
YORK, 23 NOVEMBRE 2005 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2898, I-50525.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Congo Congo 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 28 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 28 janvier 2014 

Date of effect: 1 August 2014 Date de prise d'effet : 1er août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 28 janvier 2014 

 

ACCEPTANCE (WITH DECLARATIONS AND 
INTERPRETATIVE DECLARATION) 

ACCEPTATION (AVEC DÉCLARATIONS ET 
DÉCLARATION INTERPRÉTATIVE) 

Russian Federation Fédération de Russie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 6 January 
2014 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 6 janvier 2014 

Date of effect: 1 August 2014 Date de prise d'effet : 1er août 2014 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 6 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : 
d'office, 6 janvier 2014 
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Declarations and interpretative declaration:  Déclarations et déclaration interprétative :  
[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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No. 51361. Multilateral No 51361. Multilatéral 

CONVENTION ON THE INTERNATIONAL 
RECOVERY OF CHILD SUPPORT AND 
OTHER FORMS OF FAMILY 
MAINTENANCE. THE HAGUE, 
23 NOVEMBER 2007 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2955, I-51361.] 

CONVENTION SUR LE RECOUVREMENT 
INTERNATIONAL DES ALIMENTS 
DESTINÉS AUX ENFANTS ET D'AUTRES 
MEMBRES DE LA FAMILLE. LA HAYE, 
23 NOVEMBRE 2007 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2955, I-51361.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET 
DÉCLARATIONS) 

Ukraine Ukraine 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 24 July 2013 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 24 juillet 
2013 

Date of effect: 1 November 2013 Date de prise d'effet : 1er novembre 2013 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 1 January 
2014 

Enregistrement auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies : 
Pays-Bas, 1er janvier 2014 
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Declarations and reservations:  Déclarations et réserves :  
[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ] 
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No. 51639. Turkey and Serbia No 51639. Turquie et Serbie 

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC 
OF TURKEY AND THE REPUBLIC OF 
SERBIA ON SOCIAL SECURITY. 
BELGRADE, 26 OCTOBER 2009 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2970, I-51639.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
TURQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
SERBIE RELATIF À LA SÉCURITÉ 
SOCIALE. BELGRADE, 26 OCTOBRE 
2009 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2970, I-51639.] 

 
ADMINISTRATIVE AGREEMENT ON THE 

APPLICATION OF THE AGREEMENT BETWEEN 
THE REPUBLIC OF TURKEY AND THE 
REPUBLIC OF SERBIA ON SOCIAL SECURITY 
(WITH ANNEX). BELGRADE, 26 OCTOBER 
2009 

ACCORD ADMINISTRATIF CONCERNANT 
L'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE ET LA RÉPUBLIQUE 
DE SERBIE RELATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE 
(AVEC ANNEXE). BELGRADE, 26 OCTOBRE 
2009 

Entry into force: 1 December 2013, in 
accordance with article 24 

Entrée en vigueur : 1er décembre 2013, 
conformément à l'article 24 

Authentic texts: English, Serbian and Turkish Textes authentiques : anglais, serbe et turc 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Turkey, 6 January 2014 
Enregistrement auprès du Secrétariat de 

l'Organisation des Nations Unies : Turquie, 
6 janvier 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SERBIAN TEXT – TEXTE SERBE ] 

 



Volume 2971, A-51639 

 351 

 



Volume 2971, A-51639 

 352 

 



Volume 2971, A-51639 

 353 

 



Volume 2971, A-51639 

 354 

 



Volume 2971, A-51639 

 355 

 



Volume 2971, A-51639 

 356 

 



Volume 2971, A-51639 

 357 

 



Volume 2971, A-51639 

 358 

 



Volume 2971, A-51639 

 359 

 



Volume 2971, A-51639 

 360 

[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ADMINISTRATIF CONCERNANT L’APPLICATION DE L’ACCORD 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE SERBIE 
RELATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE 

Conformément à l’article 29 de l’Accord relatif à la sécurité sociale entre la République 
turque et la République de Serbie, conclu le 26 octobre 2009 à Belgrade (ci-après dénommé 
« l’Accord »), le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République de 
Serbie sont convenus de ce qui suit : 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions  

Aux fins du présent Accord administratif, les termes et expressions définis dans l’Accord 
relatif à la sécurité sociale ont le même sens. 

Article 2. Organes de liaison 

1) Les organes de liaison visés au paragraphe 3 de l’article 29 de l’Accord sont les suivants : 
 - Pour la République turque : 
   1. Pour la législation relative à la sécurité sociale et à l’assurance maladie 

générale : 
    La présidence de l’Institut de sécurité sociale à Ankara 
   2. Pour la législation relative à l’assurance chômage : 
    La direction générale de l’Agence turque de l’emploi à Ankara 
 - Pour la République de Serbie : 
  L’Institut d’assurance sociale 
2) Aux fins de la mise en œuvre du présent Accord administratif, les organes de liaison 

établis au paragraphe 1 du présent article communiquent directement entre eux ainsi qu’avec les 
bénéficiaires et leurs représentants. 

3) Les organes de liaison déterminent ensemble les procédures et les formes appropriées 
pour la mise en œuvre de l’Accord et du présent Accord administratif. 

PARTIE II. APPLICATION DE LA LÉGISLATION 

Article 3. Délivrance des attestations d’assurance 

1) Aux fins de l’application des dispositions du paragraphe 2 de l’article 6, de l’article 7, de 
l’article 8, des paragraphes 1 et 3 de l’article 9 et du paragraphe 1 de l’article 10 de l’Accord, les 
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personnes concernées soumettent leur attestation aux institutions compétentes des États 
contractants en indiquant qu’elles sont assurées sous la législation de l’État contractant auprès 
duquel elles sont enregistrées. 

2) Les attestations ou formulaires visés au paragraphe 1 du présent article relatifs à la 
demande de l’assuré ou de son employeur sont délivrés par les institutions des deux États 
contractants. 

3) Dans des cas exceptionnels, les attestations ou formulaires visés au paragraphe 1 du 
présent article peuvent être délivrés postérieurement à la demande de l’assuré, de son employeur 
ou de l’institution compétente de l’État contractant sur le territoire duquel l’intéressé exerce une 
activité salariée ou une profession indépendante. 

Article 4. Prolongation d’une affectation temporaire 

1) En vue de l’application de l’article 7 de l’Accord, le Ministère du travail et de la sécurité 
sociale, pour la République turque, et le Ministère du travail et de la politique sociale, pour la 
République de Serbie, sont compétents en matière de prolongation d’une affectation temporaire. 

Les demandes sont soumises au moyen de formulaires bilingues et en trois exemplaires. 
2) L’autorité compétente visée au paragraphe 1 du présent article confirme son 

consentement en communiquant le formulaire bilingue, en deux exemplaires, à l’autorité 
compétente de l’autre État contractant. 

Article 5. Droit de choisir 

1) Les personnes visées au paragraphe 2 de l’article 10 de l’Accord ont trois mois pour 
exercer leur droit de choisir à partir de la date à laquelle elles commencent à travailler. En ce qui 
concerne les personnes déjà employées, ce délai commence à partir de la date d’entrée en vigueur 
du présent Accord administratif. 

2) La demande relative au droit de choisir s’applique à partir du premier jour du mois 
suivant celui au cours duquel l’intéressé a formulé son choix. 

PARTIE III. APPLICATION DES DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Section 1. Maladie et maternité 

Article 6. Agrégation des périodes d’assurance 

1) En vue de l’application de l’article 12 de l’Accord, l’institution compétente délivre une 
attestation ou un formulaire établi relatif à l’agrégation des périodes d’assurance conformément à 
la législation applicable. 

2) Les attestations ou les formulaires visés au paragraphe 1 du présent article relatifs à la 
demande de l’assuré sont délivrés par les institutions des deux États contractants. 
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3) Dans des cas exceptionnels, les attestations ou les formulaires visés au paragraphe 1 du 
présent article peuvent également être délivrés par la suite sur demande de l’institution de l’État 
contractant sur le territoire duquel l’assuré exerce une activité salariée ou une profession 
indépendante. 

Article 7. Prestations de soins de santé lorsque l’intéressé travaille ou réside à titre  
temporaire sur le territoire de l’autre État contractant 

1) Les personnes définies à l’article 13 et au paragraphe 4 de l’article 15 de l’Accord 
réclament leurs prestations de soins de santé en présentant une attestation ou un formulaire 
bilingue prouvant qu’elles ont droit auxdites prestations à l’institution de l’État contractant dans 
lequel elles résident ou séjournent. 

2) Les attestations ou les formulaires visés au paragraphe 1 du présent article relatifs à la 
demande de l’assuré sont délivrés par les institutions des deux États contractants. 

3) Les attestations ou les formulaires mentionnés au paragraphe 1 du présent article peuvent, 
dans des cas exceptionnels, être délivrés par la suite sur demande de l’institution qui fournit les 
prestations en nature. Tous les documents médicaux correspondants sont joints à la demande 
d’attestation ou au formulaire. 

4) En cas d’incapacité établie de travail et de soins hospitaliers accordés, l’institution 
fournissant les prestations en nature sur le lieu de résidence ou de séjour en notifie sans délai 
l’institution compétente par le biais d’une attestation ou d’un formulaire bilingue établi. 

Article 8. Prestations d’assurance maladie pour les membres de la famille de l’assuré 

1) En vue de l’application de l’article 14 de l’Accord, l’institution compétente transmet les 
attestations ou formulaires relatifs aux demandes d’ouverture de droits à des prestations en nature 
pour des membres de la famille à l’institution du lieu de résidence des membres de la famille. 
L’attestation ou le formulaire est valable tant que l’institution du lieu de résidence n’a pas reçu 
notice de son annulation. 

2) Si le droit aux prestations visées au paragraphe 1 du présent article vient à expirer, 
l’institution compétente auprès de laquelle la personne est assurée est tenue d’en informer 
l’institution du lieu de résidence par courrier. Dans ce cas, le droit aux prestations expire 30 jours 
après la date d’émission de l’attestation ou du formulaire. 

3) L’assuré et les membres de sa famille sont tenus d’informer l’institution compétente de 
tous changements qui peuvent avoir une incidence sur leurs droits à des prestations de soin de 
santé, en particulier du changement d’employeur, de la cessation d’une relation d’emploi ou d’un 
changement du lieu de résidence. 

Article 9. Prestations de soin de santé pour les pensionnés et les membres de leur famille 

1) Afin que les personnes et les membres de leur famille visés au paragraphe 2 de 
l’article 15 de l’Accord perçoivent des prestations de soins de santé, l’institution compétente 
soumet une attestation ou un formulaire bilingue relatif aux droits aux prestations mentionnées à 
l’institution du lieu de résidence. 
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2) Si le droit aux prestations vient à expirer, l’institution compétente en informe l’institution 
du lieu de résidence par attestation ou formulaire y relatif. Dans ce cas, le droit aux prestations 
expire 30 jours après la date de délivrance de cette attestation ou de ce formulaire, ou à la date de 
décès. 

3) Si le pensionné et les membres de sa famille séjournent temporairement sur le territoire 
de l’autre État contractant et n’ont pas l’attestation ou le formulaire requis pour recevoir des soins 
de santé en cas d’urgence, la demande de ladite attestation ou dudit formulaire se fait auprès de 
l’institution compétente. 

Article 10. Appareils orthopédiques, prothèses et  
autres prestations de santé à coûts élevés 

Les prothèses, les appareils importants et les autres prestations de santé dont la valeur est 
supérieure à 500 euros exprimée en monnaie nationale de l’État contractant et qui sont repris à 
l’annexe au présent Arrangement sont fournis sous réserve de l’accord de l’institution compétente, 
sauf en cas d’urgence. 

Article 11. Remboursement en cas de non-conformité avec la méthode prescrite 

En ce qui concerne une personne qui exerce le droit à des prestations de soins de santé d’une 
façon contraire à la procédure établie par les dispositions du présent Accord administratif, les 
coûts engagés par cette personne sont remboursés par l’institution compétente, conformément à sa 
législation applicable. 

L’institution du lieu où les prestations de soins de santé ont été fournies informera l’institution 
compétente au moyen d’un formulaire bilingue des prix en vigueur pour ces prestations de santé. 

Article 12. Versement des prestations en espèces 

L’institution compétente verse directement au bénéficiaire les prestations visées à l’article 17 
de l’Accord relatif à la sécurité sociale. 

Article 13. Remboursement et recouvrement des coûts relatifs aux prestations en nature 

La procédure de remboursement des coûts relatifs aux prestations en nature est soumise à un 
protocole spécial. 

Section 2. Vieillesse, invalidité et décès 

Article 14. Introduction des demandes 

L’institution compétente auprès de laquelle la demande est déposée demande au demandeur 
de fournir en pièces jointes tous les documents requis par l’institution compétente de l’autre État 
contractant, notamment les données concernant les périodes d’emploi, le type d’emploi, le lieu de 
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travail précédent et l’emploi ou l’activité professionnel actuel et les détails concernant 
l’employeur. 

Article 15. Traitement des données et application des procédures envisagées 

1) Les institutions compétentes s’informent mutuellement des prestations de soins de santé 
accordées, de toute demande de prestations reçue et des autres affaires connexes. Cet échange de 
renseignements se fait par transmission d’attestations ou de formulaires bilingues qui remplacent 
la transmission des documents originaux. 

2) Les institutions compétentes se communiquent l’une l’autre la liste des relations d’emploi 
et des activités indépendantes menées dans l’autre État contractant ou dans un État tiers, le cas 
échéant, en se transmettant les documents originaux concernés ou les photocopies des 
informations inclues au registre d’emploi. 

3) L’institution compétente auprès de laquelle la demande a été soumise informe 
l’institution compétente de l’autre État contractant de ladite demande ainsi que des périodes 
d’assurance confirmées à prendre en compte conformément à la législation applicable. 

Article 16. Notification du droit aux prestations 

Les institutions compétentes se notifient mutuellement de l’accomplissement de leurs 
procédures internes relatives à l’octroi du droit aux prestations au moyen de formulaires bilingues. 

Article 17. Notification 

Les institutions compétentes se notifient l’une l’autre de tout élément suivant et de toute 
affaire connexe aux prestations : 

- Expiration du droit aux prestations ou suspension du versement des prestations; 
- Changement relatif aux périodes d’assurance; 
- Début de l’assurance; 
- Nouvelle situation officielle du veuf ou de la veuve de la personne bénéficiaire; 
- Déménagement dans un pays tiers; 
- Changement d’adresse; 
- Situation scolaire des enfants; 
- Décès d’un bénéficiaire. 

Article 18. Suspension du versement et expiration du droit aux prestations 

Les institutions compétentes des États contractants se notifient mutuellement et sans délai des 
faits justifiant la suspension du versement ou l’expiration du droit aux prestations. 
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Article 19. Versement des prestations 

1) L’institution compétente verse directement les prestations au bénéficiaire et à ses 
survivants. 

2) Sur demande de l’institution compétente visée au paragraphe 1 du présent article, le 
bénéficiaire et ses survivants soumettent à ladite institution les attestations ou les formulaires de 
vie bilingues qu’ils ont obtenus au plus tard au mois d’avril de l’année en cours. 

3) Les institutions compétentes échangent, à la fin du mois de mars de l’année en cours, les 
données statistiques relatives au nombre de bénéficiaires et de survivants résidant sur le territoire 
de l’autre État contractant, ainsi que la nature des pensions et les montants versés au cours de 
l’année précédente. 

Section 3. Accidents du travail et maladies professionnelles 

Article 20. Prestations en nature 

1) Afin de percevoir les prestations en nature conformément à l’article 24 de l’Accord, 
l’assuré soumet à l’institution de son lieu de résidence ou de séjour l’attestation ou le formulaire 
que lui a délivré l’institution auprès de laquelle il est assuré. 

2) Si l’assuré n’est pas en mesure de fournir l’attestation ou le formulaire visé au 
paragraphe 1 du présent article, l’institution de son lieu de résidence ou de séjour en soumet la 
demande auprès de l’institution compétente. 

Article 21. Versement des prestations en espèces 

Les institutions compétentes versent directement à l’assuré les prestations en espèces visées à 
l’article 26 de l’Accord. 

Section 4. Allocations de chômage  

Article 22. Procédure 

Aux fins du versement des allocations visées à l’article 27 de l’Accord, les institutions 
compétentes des États contractants confirment, au moyen de formulaires bilingues, 
l’accomplissement des périodes d’assurance conformément à la législation applicable et 
s’informent des paiements correspondant à la période couverte par les allocations chômage. 
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Section 5. Assistance juridique et administrative  

Article 23. Examen médical 

1) Conformément aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 29 de l’Accord, l’examen 
médical d’un assuré résidant sur le territoire de l’autre État contractant et soumis à la législation de 
l’un ou l’autre des États contractants est réalisé par l’institution du lieu de résidence et 
conformément à sa législation applicable, sur demande de l’institution compétente de l’autre État 
contractant. 

2) Sur demande de l’institution compétente de l’un des États contractants, l’institution 
compétente de l’autre État contractant communique gratuitement les attestations, formulaires et 
renseignements médicaux disponibles relatifs à l’invalidité de l’assuré. 

3) L’institution compétente effectuant l’examen médical se réserve le droit de choisir le 
médecin réalisant l’examen de l’assuré. 

4) L’institution compétente ayant demandé un contrôle médical, un rapport d’évaluation 
médicale, des déplacements pour raisons médicales ou des examens nécessaires rembourse la 
personne ayant encouru les frais que ceux-ci ont engendrés. 

PARTIE IV. DISPOSITIONS FINALES 

Article 24. Date d’entrée en vigueur 

Le présent Accord administratif entre en vigueur à la même date que l’Accord. 
FAIT ET SIGNÉ à Belgrade, le 26 octobre 2009, en langues anglaise, serbe et turque, les trois 

textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République turque : 
ÖMER DINÇER 

Ministre du travail et de la sécurité sociale 

Pour la République de Serbie : 
RASIM LJAJIC 

Ministre du travail et de la politique sociale 
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ANNEXE 

PROTHÈSES, APPAREILS IMPORTANTS ET PRESTATIONS DE SANTÉ  
À COÛTS ÉLEVÉS 

1. Prothèses, appareils orthopédiques ou de support (y compris les corsets orthopédiques en 
tissu renforcé et toutes autres pièces, outils et systèmes) 

2. Chaussures orthopédiques et chaussures supplémentaires (non orthopédiques) 
3. Prothèses maxillaires et faciales 
4. Prothèses oculaires, verres de contact 
5. Prothèses auditives 
6. Prothèses dentaires (fixes ou amovibles) et prothèses obturatrices  
7. Véhicules pour patients et chaises roulantes 
8. Renouvellement des équipements susmentionnés 
9. Cures thermales 
10. Soins et traitements médicaux dans un lieu de convalescence, préventorium ou 

sanatorium 
11. Traitement de réadaptation fonctionnelle ou de formation aux fins de réinsertion 

professionnelle
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ HINDI TEXT – TEXTE HINDI ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ARRANGEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
DE L’INDE RELATIF À LA MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD DU 
8 OCTOBRE 2008 ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET 
LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE RELATIF À L’ASSURANCE SOCIALE 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République de l’Inde, 

En vertu du paragraphe 1 de l’article 11 de l’Accord du 8 octobre 2008 entre la République 
fédérale d’Allemagne et la République de l’Inde relatif à l’assurance sociale,  

Sont convenus de ce qui suit : 

SECTION I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

Lorsque des termes apparaissant dans l’Accord sont employés dans le présent Arrangement, 
ils ont le sens que leur donne ledit Accord. 

Article 2. Obligation d’informer 

Les bureaux de liaisons créés au titre du paragraphe 2 de l’article 11 de l’Accord et les 
organismes désignés par les autorités compétentes au titre de l’article 7 de l’Accord sont tenus, de 
manière générale et dans leurs domaines de compétence respectifs, d’informer les personnes 
concernées par l’Accord. 

Article 3. Obligation de communication des faits 

1. Les organismes visés au paragraphe 2 de l’article 11, à l’article 7 et à l’article 8 de 
l’Accord s’informent mutuellement, dans leurs domaines de compétence respectifs, des faits et les 
communiquent aux personnes concernées, et se transmettent les preuves nécessaires pour garantir 
les droits et obligations découlant de la législation spécifiée au paragraphe 1 de l’article 2 de 
l’Accord, ainsi que de l’Accord et du présent Arrangement. 

2. Lorsqu’une personne est tenue, en vertu de la législation visée au paragraphe 1 de 
l’article 2 de l’Accord, en vertu de l’Accord ou du présent Arrangement, de communiquer certains 
faits à l’institution ou à tout autre organisme, cette obligation s’applique également aux faits 
correspondants obtenus sur le territoire de l’autre État contractant, ou en vertu de sa législation. 
Ces dispositions s’appliquent également lorsqu’une personne est tenue de transmettre certaines 
preuves. 

3. L’article 10 de l’Accord s’applique également au devoir de communiquer des faits en 
vertu des paragraphes 1 et 2. 



Volume 2971, A-51651 

 395 

Article 4. Certificat relatif à la législation applicable 

1. Dans les cas visés aux articles 5 et 7 de l’Accord, les autorités compétentes de 
l’organisme compétent de l’État contractant dont la législation est applicable émettent, sur 
demande, un certificat attestant que cette législation est applicable à l’employé et à l’employeur en 
ce qui concerne l’emploi en question. Le certificat précise la période spécifique de validité. 

2. Lorsque la législation allemande s’applique, l’institution d’assurance maladie à laquelle 
les cotisations de retraite sont versées émet le certificat dans les cas visés à l’article 5 de l’Accord, 
et l’Assurance retraite fédérale d’Allemagne à Berlin émet le certificat dans tous les autres cas. 
Dans les cas visés à l’article 7 de l’Accord, l’Association nationale du régime légal d’assurance 
maladie du Bureau de liaison allemand d’assurance maladie (branche internationale) à Bonn émet 
le certificat. 

3. Lorsque la législation indienne s’applique, l’Organisation du fonds de prévoyance des 
travailleurs salariés à New Delhi émet le certificat. 

4. En cas de doute pour déterminer si la législation visée dans le certificat est réellement 
applicable, ou si les faits qui y sont certifiés divergent des circonstances réelles, l’organisme qui a 
émis le certificat le révise et le rectifie sur demande, le cas échéant. 

SECTION II. DISPOSITIONS FINALES  

Article 5. Entrée en vigueur et durée du présent Arrangement 

1. Le présent Arrangement entre en vigueur à la date à laquelle les deux Gouvernement se 
sont mutuellement informés de l’accomplissement des procédures nationales requises pour son 
entrée en vigueur. La date de réception de la notification la plus récente constitue la date d’entrée 
en vigueur. 

2. Le présent Arrangement entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur de l’Accord et a la 
même période de validité.  

FAIT à New Delhi, le 8 octobre 2008, en double exemplaire, en langues anglaise, allemande, 
et hindi, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des textes 
allemand et hindi, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 
[SIGNÉ]
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